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Note explicative

La présente annexe au projet de loi de règlement est prévue aux 4° et 5° de l’article 54 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 (LOLF).

Conformément aux dispositions de la LOLF, cette annexe présente et explique les réalisations effectives concernant l’ensemble des moyens inscrits aux budgets annexes.
Cette annexe par mission récapitule les crédits consommés (y compris les fonds de concours et les attributions de produits) et les emplois utilisés en 2012 en les détaillant par programme et action. La nomenclature du budget annexe s’inspirant de la comptabilité générale, les crédits ne sont pas présentés par titre et par catégorie.

La mission fait apparaître un bilan stratégique et un bilan des réformes.

Chaque programme constitutif de la mission est ensuite détaillé. Les parties relatives aux programmes comprennent les éléments suivants :

 La présentation de la consommation effective et de la prévision initiale des crédits et des dépenses fiscales associées :
–
les crédits, constitués d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP), sont détaillés selon la nomenclature par destination (actions) et par nature selon la nomenclature comptable. Les fonds de concours ouverts (FDC) et les attributions de produits (ADP) réalisées en 2012, ainsi que leurs évaluations initiales sont précisés ;

–
les crédits 2011 ;

–
les charges du programme, évaluées par action.

 Le rapport annuel de performances qui regroupe :
–
le bilan stratégique du programme ;

–
pour chaque objectif de performance, les résultats attendus et obtenus des indicateurs et une analyse de ces résultats ;

–
la justification au premier euro des mouvements de crédits et des dépenses constatées. Elle rappelle le contenu physique et financier du programme, les déterminants de la dépense effective, ainsi que les raisons des écarts avec la prévision initiale. Un échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d’engagement est aussi présenté ;

–
une présentation des réalisations effectives des principaux opérateurs et des emplois effectivement rémunérés ;

–
la présentation des coûts complets, prévus et constatés, associés.

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés en euros. Les crédits budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement.
Les emplois sont exprimés en équivalent temps plein travaillé (ETPT). On distingue les effectifs physiques qui correspondent aux agents rémunérés, quelle que soit leur quotité de travail et les ETPT (équivalents temps plein travaillé) correspondant aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail des agents. À titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année, correspond à 0,8 ETPT ou encore, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à temps partiel à 80 % correspond à 0,8 x 3/12 ETPT.

L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : http://www.performance-publique.budget.gouv.fr
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Bilan STRATÉGIQUE DE LA MISSION

 La mission «Contrôle et exploitation aériens» a pour vocation de garantir, dans un cadre unifié, la sécurité et la sûreté du transport aérien, en plaçant la logique du développement durable au cœur de son action. Elle accompagne son développement économique par la fourniture de services performants et la prescription de normes techniques de sécurité découlant des engagements internationaux et européens de la France.

L'année 2012 se caractérise par une progression de 3 % du trafic de passagers transportés. Les destinations internationales les plus dynamiques sont celles du Moyen-Orient suivi par le Maghreb, en rattrapage après une année précédente en forte baisse, tandis que l’Amérique du Nord se rétracte. A noter que les aéroports régionaux sont en forte croissance grâce aux bons résultats des transporteurs à bas coûts et à l’ouverture des bases Air France : Nice (+7 %), Marseille (+13 %), Toulouse (+8 %) et Bordeaux (+9 %). Par ailleurs, la baisse des mouvements contrôlés en France pour l’année 2012 atteint 2,1 % et pousse par conséquent les taux de remplissage des avions à des niveaux jamais atteints. Cette évolution du trafic a entraîné une diminution de 28,6 M€ des recettes et a conduit à un pilotage fin de l’équilibre financier du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » (BACEA).

- Évolutions européennes

La mission s’inscrit dans un cadre européen marqué par la signature en 2010 du traité FABEC (Functionnal Airspace Block Europe Central) créant un espace aérien géré en continu au centre de l’Europe, entre l’Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse. La DGAC a ainsi participé activement aux consultations et aux comités sur le Ciel unique européen organisés par la Commission européenne et la France a ratifié ce traité le 17 octobre 2012.

La DGAC, en tant que prestataire de navigation aérienne, évolue désormais dans le cadre d’un double plan de performance à la fois national pour la tarification et international avec ses partenaires du FABEC. L’année 2012 a été la première année d’application de la période de référence 2012-2014. La poursuite de la modernisation des systèmes de navigation aérienne constitue un enjeu majeur afin de permettre à la France de faire face au défi technologique posé par la construction de l’Europe du contrôle aérien et de répondre aux évolutions du secteur. Ainsi, le programme SESAR (Single European Sky ATM Research), volet technologique du Ciel unique européen, doit permettre de développer pour les trente prochaines années une nouvelle génération de système de gestion du trafic aérien européen sûr et performant. L’ensemble de ces politiques est amené à se poursuivre lors de la seconde période de référence, Ciel unique II, couvrant la période 2015-2019. 

- Maintenir un haut niveau de sécurité et de sûreté du transport aérien

La DGAC s’emploie à assurer en permanence un haut niveau de sécurité et de sûreté et poursuit pour cela son action d’amélioration continue. L’année 2012 a vu la mise en œuvre de la licence nationale pour les agents de la DGAC en charge de la surveillance ou des contrôles dans le cadre des missions de sécurité et de sûreté. Afin de renforcer la compétence des agents, un cadre explicite et normalisé de vérification et de reconnaissance des compétences requises pour l’exercice des tâches de surveillance a été défini en 2012. 

Par ailleurs, l’obtention par la Direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC) en juin 2012 de la certification ISO 9001 pour l’ensemble de ses métiers renforce encore la participation active des entités régionales aux processus de surveillance et certification. 

Concernant l’autorité d’enquête de sécurité, le Bureau d’enquêtes et d’analyses (BEA), il convient de mettre en avant l’amélioration continue des délais puisque 63 % de ses enquêtes ont été clôturées dans les douze mois qui ont suivi l’accident ou l’incident, ce ratio étant de 57 % en 2011. Cet effort important de productivité doit être concilié avec la participation du BEA à un nombre croissant d’enquêtes internationales sur des accidents et incidents concernant les aéronefs d’Airbus, d’ATR ou d’Eurocopter, dont la France est reconnue par convention comme l’État constructeur, ce qui fait du BEA, un acteur incontournable de la sécurité pour le transport aérien. 

Un important travail de production normative a permis de clore un début de procédure contentieuse entamée par la Commission européenne à l’encontre de la France pour ne pas avoir mis à jour son programme national de sûreté et sa réglementation nationale dans les délais requis. A noter cependant que l’arrêté interministériel du 12 novembre 2003 relatif aux mesures de sûreté du transport aérien, plusieurs fois amendé, doit être repris dans sa totalité dans le courant du premier semestre 2013, ce qui permettra, à l’issue, la rédaction d’un programme national de sûreté français consolidé.
Enfin, la France a été très active à la Conférence de haut niveau sur la sûreté organisée par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) à Montréal en septembre 2012. Les interventions de la DGAC ont été publiquement saluées et considérées comme particulièrement pertinentes et innovantes. De même, la France a participé très activement au Comité pour la sûreté de l’aviation civile de l’Union européenne, notamment afin de limiter l’impact économique du projet de réglementation permettant une réintroduction des liquides, gels et aérosols dans les cabines d’aéronefs.

- Faire du développement durable une priorité des acteurs du monde aéronautique

La DGAC souhaite faire émerger un modèle de développement du transport aérien conforme aux principes de la transition énergétique et écologique, où le transport aérien limite ses nuisances (bruit, émissions de gaz à effet de serre et pollution atmosphérique). 

L’année 2012 est marquée en matière d’activité réglementaire par l’élaboration ou l’entrée en vigueur de trois textes fondateurs : la publication le 4 août d’un arrêté réglementant l’utilisation des moteurs auxiliaires de puissance des avions sur les trois principaux aéroports d’Ile-de-France permettant de limiter les émissions de polluants atmosphériques ; la publication le 28 décembre d’un arrêté concernant les règles d’élaboration des plans d’exposition au bruit (PEB) des petits aérodromes civils permettant de fournir un cadre juridique à l’adoption de PEB sur de nombreux aérodromes ; la préparation d’un règlement européen concernant les restrictions d’exploitation sur les aéroports.

L’année 2012 a permis également de voir aboutir la procédure de révision du PEB de Paris-Orly engagée en 2009 (le dernier PEB datait de 1975) qui a été approuvé par arrêté interpréfectoral le 21 décembre 2012. Les travaux visant à doter l’aérodrome de Paris-Le Bourget d’un PEB se sont poursuivis en 2012 avec l’accord le 6 septembre dernier du ministre chargé des transports, de la mer et de la pêche sur les limites extérieures de ce PEB sur cet aérodrome.

Enfin, le système européen d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre (en anglais European Trading Scheme – ETS) s’applique à l’aviation depuis début 2012. Dans un contexte d’oppositions internationales fortes à l’ETS, l’Union européenne a décidé en novembre 2012 de suspendre pendant un an les obligations ETS pour les vols extracommunautaires. 

La réussite de tous ces chantiers participe à une meilleure gouvernance de la DGAC grâce à la valeur ajoutée des compétences techniques et humaines des personnels dédiés aux fonctions transversales. L’année 2012 a été une année de consolidation des chantiers de modernisation des métiers support permettant d’impulser un nouvel élan dans une logique d’offre de prestations de service de qualité, et d’accompagner les directions métiers dans leur mission liée à la sécurité et au développement durable du transport aérien.

BILAN DES réformes

 Poursuite de la modernisation des métiers support 

Lancé dès 2007, le plan de modernisation des métiers support, qui sera conduit jusqu’en 2015, a permis de voir aboutir dès 2012 de grands chantiers structurants :

–
la modernisation du pilotage des ressources humaines a été poursuivie en 2012 sous les angles de la gestion de la masse salariale, de la gestion du plafond d’emploi et de la cartographie des filières professionnelles et des métiers. La refonte globale du système d’information des ressources humaines (SIRH) a été engagée fin 2012 avec pour objectif de disposer de données détaillées pour assurer la gestion de la fonction RH et réussir en 2017 le rattachement de la DGAC à l’Opérateur national de paye (ONP) ;

–
la modernisation de la fonction finance s’appuie désormais sur le système d’information financier (SIF), solution SAP interopérable avec CHORUS. Déployé avec succès, le SIF permet d’obtenir des données consolidées renforçant le pilotage des crédits. En parallèle, l’expérimentation sur deux sites (Paris, Aix-en-Provence) de la mise en place d’un service facturier modifie la répartition des compétences entre services ordonnateurs et comptables ;

–
la démarche achats, lancée en 2010 avec la création d’un comité des achats et la participation active des services, a permis de notifier en 2012 un marché national pour les abonnements ainsi que pour la restauration  avec un marché mutualisé sur cinq sites (Paris, Athis-Mons, Bordeaux, Bonneuil et Aix-en-Provence) ;

–
la mise en place, comme prévu, du guichet fiscal unique (GFU) au 1er avril 2012, a permis d’améliorer encore le service rendu aux compagnies aériennes en regroupant en un seul lieu géographique, Aix-en-Provence, la gestion, le contrôle et le recouvrement des quatre taxes aéronautiques ;

–
la création en 2012 d’une direction des systèmes d’information (DSI) par le regroupement de la sous-direction des systèmes d’information et de modernisation (SDSIM) et du CEDRe permet de structurer le domaine stratégique des systèmes d’information de gestion. Établi sur la base d’une véritable gouvernance, le système d’information de gestion et de pilotage (SIGP) de la DGAC a été renforcé fin 2012 par la validation, par le directeur général, du schéma directeur 2013-2016 qui définit la cible et les chantiers à réaliser afin d’affirmer la performance générale des systèmes d’information ;

–
enfin, un travail approfondi de recensement du patrimoine immobilier a été poursuivi en 2012 par le service national d’ingénierie aéroportuaire (SNIA) afin de préparer sa réorganisation en pôles d’ingénierie opérationnelle et patrimoine. Le pilotage de la politique immobilière de la DGAC repose depuis 2012 sur le comité stratégique immobilier (CSI), présidé par le secrétaire général, qui assiste le directeur général dans la mise en œuvre des grandes orientations et décisions dans le domaine de l’immobilier.

Une maîtrise des dépenses dans un cadre contraint

2012 est une année de contrôle des dépenses dans un contexte de diminution des recettes. La masse salariale a été maîtrisée grâce à un pilotage fin du titre 2 s’accompagnant d’un strict respect du schéma d’emplois fixé à -132 ETP au titre de 2012. Le plafond d’emplois au 31 décembre s’élève ainsi à 10 963 ETPT pour une autorisation LFI de 11 151 ETPT. 

La mise en place d’une réserve de précaution de 29 M€ en AE et de 30,9 M€ en CP a eu lieu pour la quatrième année consécutive. Cette réserve a été ajustée en cours de gestion en fonction de l’évolution des perspectives de trafic et de son impact sur le niveau des recettes budgétaires et des besoins en trésorerie. Elle a ainsi permis de stabiliser l’équilibre du BACEA face à une baisse globale des recettes de navigation aérienne et des recettes de surveillance et certification (-28,6 M€).

Toutes ces mesures ont permis à la DGAC, dans un cadre européen marqué par d’importantes évolutions, de prendre les mesures nécessaires pour limiter la dégradation de l’équilibre financier du BACEA et de remplir les missions essentielles qui lui sont confiées en matière de sécurité, de sûreté et de développement durable au service des usagers du transport aérien.

indicateurs les plus représentatifs de la mission

	OBJECTIF :
	Maîtriser l’équilibre recettes / dépenses et l’endettement du budget annexe


	Indicateur 613-2.1 :
	Endettement / capacité d’autofinancement


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 2 du programme n° 613)
	Unité
	Réalisation 2012

	 Endettement / capacité d’autofinancement
	Nombre d’années
	9,7


	OBJECTIF :
	Assurer un haut niveau de sécurité de la navigation aérienne


	Indicateur 612-1.1 :
	Nombre de croisements hors norme pour 100 000 vols


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 612)
	Unité
	Réalisation 2012

	 Nombre de croisements hors norme pour 100 000 vols
	nombre
	0


	OBJECTIF :
	Maîtriser l’impact environnemental du trafic aérien


	Indicateur 612-2.1 :
	Nombre d’événements non conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 2 du programme n° 612)
	Unité
	Réalisation 2012

	 Nombre d’événements non conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy
	nombre
	21


	OBJECTIF :
	Concourir à la sécurité et à la sûreté de l’aviation civile


	Indicateur 614-1.1 :
	Nombre d’écarts majeurs à la réglementation détectés par organisme audité ou inspecté sur une base programmée


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 614)
	Unité
	Réalisation 2012

	 Nombre d’écarts majeurs à la réglementation détectés par organisme audité ou inspecté sur une base programmée
	ratio
	2,4


	OBJECTIF :
	Limiter les impacts environnementaux du transport aérien


	Indicateur 614-2.1 :
	Respect de la réglementation environnementale


	Sous-indicateur

(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 2 du programme n° 614)
	Unité
	Réalisation 2012

	 Nombre d’infractions sanctionnées par l’ACNUSA
	nombre
	422

	 Taux de vols réalisés sur les 10 plus grandes plates-formes avec les avions les plus performants en termes d’émissions sonores
	%
	91


 La nature technique de la mission « Contrôle et exploitation aériens » a conduit à retenir cinq indicateurs principaux, reflétant les trois objectifs majeurs de la mission : la sécurité et la sûreté de l’aviation civile, cœur de métier de la direction générale de l’aviation civile (DGAC), l’optimisation des ressources et la maîtrise de l’impact environnemental du trafic aérien.

Endettement/capacité d’autofinancement (programme 613)

Cet indicateur permet de mesurer la capacité du BACEA à maintenir son endettement dans des limites permettant un éventuel désendettement en nombre d’années limitées.

Nombre de croisements hors norme pour 100 000 vols (programme 612)

Cet indicateur traduit le souci constant des services de la navigation aérienne de garantir un haut niveau de sécurité. Il fait partie des indicateurs retenus au niveau européen au titre du règlement de performance du Ciel unique et dont l’objectif est d’harmoniser le calcul entre les différents prestataires de la navigation aérienne. 

Nombre d’évènements non-conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy (programme 612)

Le développement du trafic aérien doit intégrer la maîtrise de l’impact environnemental. L’indicateur mesure le respect des trajectoires sur les deux principaux aéroports. Il est utilisé dans le dialogue avec les riverains sur les nuisances sonores.

Nombre d’écarts majeurs à la réglementation détectés par organisme audité ou inspecté sur une base programmée (programme 614)

Cet indicateur permet de mesurer l’efficacité de l’ensemble des procédures de contrôle formalisées et validées. Chaque entreprise sous le contrôle de la DGAC fait l’objet d’un ou plusieurs audits par an, dans le cadre d’un programme de surveillance déterminé. 

Respect de la réglementation environnementale (programme 614)

L’objectif est de favoriser un modèle de développement du transport aérien respectueux de l’environnement et des conditions de vie des populations riveraines des aéroports. Cet indicateur mesure le respect par les compagnies aériennes de la réglementation environnementale mise en place sur les plates-formes aéroportuaires ainsi que l’amélioration des performances acoustiques des avions fréquentant les plus grandes plates-formes aéroportuaires.

	Tableau d’équilibre
	
	


	 Dépenses
	
	Recettes

	Section des opérations courantes

	Achats
	39 504 230
	
	Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises
	1 458 405 934

	Variations des stocks
	0
	
	Variation des stocks (production stockée)
	0

	Services extérieurs
	67 927 144
	
	Production immobilisée
	0

	Autres services extérieurs
	106 685 498
	
	Subventions d’exploitation
	0

	Impôts, taxes et versements assimilés
	1 041 779
	
	Autres produits de gestion courante
	339 608 226

	Charges de personnel
	1 091 297 926
	
	Produits financiers
	116 098

	Autres charges de gestion courante
	334 804 838
	
	Produits exceptionnels
	6 441 713

	Charges financières
	34 391 512
	
	Reprises sur amortissements et provisions
	2 093 185

	Charges exceptionnelles
	2 356 128
	
	Autres recettes
	1 242 146

	Dotations aux amortissements
	155 179 406
	
	
	0

	Dotations aux provisions
	4 786 258
	
	
	

	Résultat d’exploitation
	
	
	Déficit d’exploitation
	30 067 417

	Total brut de la 1re section
	1 837 974 719
	
	Total brut de la 1re section
	1 837 974 719

	SECTION DES OPERATIONS EN CAPITAL

	
	
	
	
	

	Amortissement financier
	196 868 897
	
	Reprise du résultat d’exploitation
	- 30 067 417

	Acquisition d’immobilisations
	162 308 327
	
	Dotations aux amortissements
	155 179 406

	Augmentation de stocks constatée en gestion
	0
	
	Produit brut des emprunts
	250 291 607

	Excédent reversé au Trésor
	0
	
	Autres recettes en capital
	5 105 711

	Utilisation et reprises sur provisions
	0
	
	Diminution de stocks constatée en fin de gestion
	0

	Autres dépenses en capital
	0
	
	
	

	Augmentation du fonds de roulement
	21 332 083
	
	Prélèvement sur le fonds de roulement
	0

	Total brut de la 2e section
	380 509 307
	
	Total brut de la 2e section
	380 509 307

	
	
	
	
	

	Total brut 
	2 218 484 026
	
	Total brut 
	2 218 484 026

	A déduire (dépenses pour ordre)
	155 179 406
	
	A déduire (dépenses pour ordre)
	155 179 406

	Total net 
	2 063 304 620
	
	Total net 
	2 063 304 620

	Rappel (consommation) fonds de concours
	30 229 303
	
	Rappel (titres émis) fonds de concours
	23 216 247


	Recettes constatées
	
	


 Section des opérations courantes
	Numéro des lignes et désignation des recettes
	LFI
	Exécution
	Écart
à la prévision

	 7010
	Ventes de produits fabriqués et marchandises  
	85 000
	1 113 260
	+1 028 260

	 7061
	Redevances de route  
	1 129 080 000
	1 118 697 778
	-10 382 222

	 7062
	Redevance océanique  
	14 000 000
	12 107 658
	-1 892 342

	 7063
	Redevances pour services terminaux de la circulation aérienne pour la métropole  
	231 700 000
	235 090 583
	+3 390 583

	 7064
	Redevances pour services terminaux de la circulation aérienne pour l’outre-mer  
	36 000 000
	29 423 026
	-6 576 974

	 7065
	Redevances de route. Autorité de surveillance  
	10 920 000
	10 920 000
	0

	 7066
	Redevances pour services terminaux de la circulation aérienne. Autorité de surveillance  
	2 300 000
	2 300 000
	0

	 7067
	Redevances de surveillance et de certification  
	31 000 000
	29 403 632
	-1 596 368

	 7068
	Prestations de service  
	600 000
	12 975 586
	+12 375 586

	 7080
	Autres recettes d’exploitation  
	2 960 000
	6 374 411
	+3 414 411

	 7130
	Variation des stocks (production stockée)  
	0
	0
	0

	 7200
	Production immobilisée  
	0
	0
	0

	 7400
	Subventions d’exploitation  
	0
	0
	0

	 7500
	Autres produits de gestion courante  
	55 000
	154 969
	+99 969

	 7501
	Taxe de l’aviation civile  
	321 842 955
	339 453 257
	+17 610 302

	 7600
	Produits financiers  
	650 000
	116 098
	-533 902

	 7781
	Produits exceptionnels hors cessions immobilières  
	2 500 000
	6 441 713
	+3 941 713

	 7782
	Produits exceptionnels issus des cessions immobilières  
	7 000 000
	2 093 185
	-4 906 815

	 7800
	Reprises sur amortissements  et provisions  
	3 800 000
	1 242 146
	-2 557 854

	 7900
	Autres recettes  
	0
	0
	0

	 Total recettes de fonctionnement
	1 794 492 955
	1 807 907 302
	+13 414 347


Section des opérations EN CAPITAL
	Numéro des lignes et désignation des recettes
	LFI
	Exécution
	Écart
à la prévision

	 9800
	Amortissements  
	160 000 000
	155 179 406
	-4 820 594

	 9700
	Produit brut des emprunts  
	250 291 607
	250 291 607
	0

	 9900
	Autres recettes en capital  
	0
	5 105 711
	+5 105 711

	 
	Prélèvement sur le fonds de roulement
	
	0
	0

	 Total recettes brutes en capital
	410 291 607
	410 576 724
	285 117

	 À déduire :
	
	
	

	 
	Amortissements
	160 000 000
	155 179 406
	-4 820 594

	 Total recettes nettes en capital 
	250 291 607
	255 397 318
	+5 105 711


	Total recettes nettes du budget annexe
	2 044 784 562
	2 063 304 620
	+18 520 058

	Évaluation FDC et ADP
	23 480 000
	
	

	Total recettes nettes y.c. FDC et ADP
	2 068 264 562
	2 063 304 620
	-4 959 942


 La mission « Contrôle et exploitation aériens » (BACEA) retrace dans le cadre d’un budget annexe les activités de production de biens ou de prestations de services de la direction générale de l’aviation civile (DGAC). En application de l’article 18-II de la loi organique relative aux lois de finances, le BACEA est présenté en équilibre comme le budget général. Ses dépenses sont financées principalement par le produit des recettes tirées de l’activité de ses services et, le cas échéant, par la variation de son endettement.

RéSULTAT

Le PLF 2012 prévoyait un équilibre global du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » (BACEA) en dépenses et en recettes à 2 044,8 M€. Conformément à l’amendement du gouvernement n° II-5 au projet de loi de finances 2012, les crédits ouverts par la LFI 2012 pour l’ensemble du BACEA ont été minorés de 4 M€ en AE et CP au titre des mesures d’économies supplémentaires annoncées par le Premier ministre le 7 novembre 2011 dans le cadre du plan de retour à l’équilibre des finances publiques. Les crédits ouverts par la LFI 2012 se sont ainsi élevés à 2 040,8 M€. 
Au terme de l’exécution 2012, les recettes et les dépenses comptabilisées nettes (hors dotation aux amortissements de 155,2 M€) s’établissent à 2 063,3 M€. Les recettes de la section des opérations courantes s’élèvent à 1 807,9 M€ et celles de la section en capital atteignent 255,4 M€ hors reprise de la dotation aux amortissements. Ces données prennent en compte les fonds de concours et attributions de produits en dépenses (17,9 M€) et en recettes (23,2 M€).
Le résultat de cet exercice fait apparaître un déficit d’exploitation de 30,1 M€ et au total, une augmentation du fonds de roulement de 21,3 M€. 

Les recettes sont conformes aux prévisions de la LFI 2012, mais la réalisation par produit est contrastée.    

Les recettes de redevances présentent un déficit de 28,6 M€ par rapport à l’évaluation LFI de 1 455 M€. Elles s’élèvent à 1 426,4 M€ dont 1 383,8 M€ au titre des redevances de navigation aérienne (hors produit exceptionnel de 11,5 M€ au titre du mécanisme de partage des risques dans le cadre du règlement européen Ciel unique II) et 42,6 M€ au titre des redevances de surveillance et certification. Ce manque de recettes a été anticipé en gestion par la constitution d’une réserve de précaution de 30,9 M€ sur la mission.

Le produit de taxe de l’aviation civile, d’un montant de 339,5 M€, est supérieur de 17,6 M€ à la prévision de la LFI. Cette augmentation s’explique par un trafic passagers en hausse de 3 % entre 2011 et 2012 avec des taux de remplissage des avions très élevés. 

Les produits de cessions immobilières, dont le retour au BACEA a été prévu par l’article 61 de la loi de finances pour 2011 n° 2010-1657 du 29 décembre 2010, sont inférieurs de 4,9 M€ aux prévisions (7 M€) en raison d’un décalage d’opérations de cessions sur 2013.

Depuis 2010, la comptabilité budgétaire du BACEA prend en compte les charges à payer et les produits à recevoir. Un montant de 17,2 M€ de charges à payer en dépenses et un montant de 239 M€ de produits à recevoir ont ainsi été comptabilisés en 2012. Pour la troisième année consécutive, afin de faciliter la comparaison du résultat du BACEA à périmètre constant de comptabilisation 2009, le tableau d’équilibre ci-dessous est présenté hors produits à recevoir et charges à payer comptabilisés en 2012, et hors régularisation des extournes, effectuée en 2012, des charges à payer et produits à recevoir de 2011. 

Ainsi, à périmètre de comptabilisation constant 2009, le résultat de l’exercice affiche un déficit d’exploitation de 45,1 M€ et une augmentation du fonds de roulement de 6,3 M€. La principale raison de la dégradation du résultat sous ce format résulte du fait que les produits à recevoir 2012 (qui sont retirés des recettes) sont supérieurs aux extournes de produits à recevoir 2011 (qui sont ajoutés aux recettes). Les montants sont respectivement de 239,0 M€ pour les produits à recevoir et 224,9 M€ pour les extournes.

Tableau d’équilibre à champ de comptabilisation constant par rapport à 2009

	Dépenses
	
	Recettes

	Section des opérations courantes

	Achats
	42 074 942
	
	Ventes de produits fabriqués, prestations de services, marchandises
	1 455 881 900

	Variations des stocks
	0
	
	Variation des stocks (production stockée)
	0

	Services extérieurs
	69 399 102
	
	Production immobilisée
	0

	Autres services extérieurs
	108 149 076
	
	Subventions d’exploitation
	0

	Impôts, taxes et versements assimilés
	1 030 808
	
	Autres produits de gestion courante
	327 954 206

	Charges de personnel
	1 091 300 525
	
	Produits financiers
	116 098

	Autres charges de gestion courante
	330 175 646
	
	Produits exceptionnels hors cessions immo
	6 441 713

	Charges financières
	34 391 512
	
	Produits exceptionnels des cessions immo
	2 113 260

	Charges exceptionnelles
	2 359 804
	
	Reprises sur amortissements et provisions
	1 242 146

	Dotations aux amortissements
	155 179 406
	
	Autres recettes
	0

	Dotations aux provisions
	4 786 258
	
	
	

	Résultat d’exploitation
	
	
	Déficit d’exploitation
	45 097 756

	Total brut de la 1re section
	1 838 847 079
	
	Total brut de la 1re section
	1 838 847 079

	SECTION DES OPERATIONS EN CAPITAL

	
	
	
	
	

	Amortissement financier
	196 868 897
	
	Reprise du résultat d’exploitation
	- 45 097 756

	Acquisition d’immobilisations
	0
	
	Amortissements
	155 179 406

	Augmentation de stocks constatée en gestion
	162 308 327
	
	Produit brut des emprunts
	250 291 607

	Excédent reversé au Trésor
	0
	
	Autres recettes en capital
	5 105 711

	Utilisation et reprises sur provisions
	0
	
	Diminution de stocks constatée en fin de gestion
	0

	Autres dépenses en capital
	0
	
	
	

	Augmentation du fonds de roulement
	6 301 744
	
	Prélèvement sur le fonds de roulement
	0

	Total brut de la 2e section
	365 478 968
	
	Total brut de la 2e section
	365 478 968

	
	
	
	
	

	Total brut 
	2 204 326 047
	
	Total brut 
	2 204 326 047

	A déduire (dépenses pour ordre)
	155 179 406
	
	A déduire (recettes pour ordre)
	155 179 406

	Total net 
	2 049 146 641
	
	Total net 
	2 049 146 641

	Rappel (consommation) fonds de concours
	30 229 303
	
	Rappel (titres émis) fonds de concours
	23 216 247


REDEVANCES DE NAVIGATION AéRIENNE

La fixation des taux unitaires des redevances de navigation aérienne en métropole obéit au règlement (CE) n° 1794/2006 du 6 décembre 2006 établissant un système commun de tarification des services de navigation aérienne modifié par le règlement (CE) n° 1191/2010. Ce règlement traduit dans le système de tarification les conséquences financières du système de performance décrit dans le règlement (UE) n° 691/2010 de la Commission du 29 juillet 2010 établissant un système de performance pour les services de navigation aérienne. 

Dans le système de performance européen, le calcul des taux unitaires repose sur deux prévisions annuelles, celle des coûts fixés et celle du trafic, exprimé en unités de service (UDS). Ces prévisions sont recensées dans un plan de performance qui couvre une période dite de référence d’une durée de 3 à 5 ans. 

Le premier plan de performance pris en application des règlements Ciel unique II couvre la période 2012-2014. Il est construit sur certaines hypothèses, dites exogènes, qui ne sont pas maîtrisables par le prestataire. Conformément aux dispositions prévues aux articles 6 (calcul des coûts) et 11b (partage du risque) du règlement (CE) n° 1794/2006 modifié par le règlement (CE) n° 1191/2010, les variations constatées par rapport à ces hypothèses peuvent donner lieu à l’activation de clauses dites de partage des risques qui se traduiront par des ajustements, en plus ou en moins, des assiettes de coûts fixés prévues dans le plan. Les procédures comptables prévoient que ces ajustements fassent l’objet d’écritures spécifiques pour l’exercice qui les a générées, ainsi que lors de leur prise en compte en tarification. Le constat d’une dette de la DGAC envers les compagnies aériennes (analogue au cas d’un sur-recouvrement dans l’ancien système dit de recouvrement complet des coûts) donne ainsi lieu à l’enregistrement d’une réduction de recettes, puis d’un produit exceptionnel lors de sa régularisation. A l’inverse, le constat d’une dette des compagnies aériennes envers la DGAC (analogue à celui d’un sous-recouvrement dans l’ancien système) se traduit par l’enregistrement d’un produit exceptionnel, puis d’une réduction de recette lors de sa prise en compte en tarification. De ce fait, le produit des redevances rattaché à un exercice donné peut différer des montants réellement facturés aux compagnies aériennes.

Redevance de route

En LFI 2012, la recette prévue pour la redevance de route était estimée à 1 129,1 M€ (hors recette correspondant au coût de l’autorité de surveillance et de certification). Le montant des titres réellement émis pour cette redevance (hors autorité de surveillance) s’élève à 1 118,7 M€, dont 10,7 M€ qui auraient dû être comptabilisés en produits exceptionnels selon la procédure évoquée précédemment (voir également les éléments fournis ci-dessous). La recette retraitée, de 1 108,0 M€, est ainsi inférieure de 21,1 M€ à la prévision de la LFI. Cette sous-exécution de la recette de redevance de route s’explique notamment par le trafic réel observé en 2012, inférieur de près de 2,5 % au trafic prévu en tarification. 

Les mécanismes de partage de risques évoqués précédemment jouent en faveur de la DGAC et permettent en particulier la refacturation, à compter de 2014, d’une partie de la perte de recette constatée en 2012 par rapport à l’hypothèse du plan de performance. En 2012, un produit complémentaire de redevance de route a ainsi été enregistré en comptabilité pour un total de 10,7 M€, dont 9,0 M€ en vertu du seul mécanisme de partage de risque sur le trafic. Comme indiqué précédemment, ce produit aurait du être comptabilisé en produit exceptionnel. 

RSTCA métropolitaine

En LFI 2012, la recette prévue pour cette redevance était estimée à 231,7 M€ (hors recette correspondant au coût de l’autorité de surveillance et de certification). En dépit d’un trafic inférieur de 0,6 % aux hypothèses retenues en tarification, le montant des titres réellement émis pour cette redevance (hors autorité de surveillance) s’élève à 235,1 M€ dont 0,9 M€ auraient dû être comptabilisés en produits exceptionnels. La recette retraitée, 234,2 M€, est supérieure de 2,5 M€ à la prévision de la LFI. Cette sur-exécution de la recette de RSTCA métropole s’explique par la révision à la hausse de l’assiette payante de RSTCA opérée entre la prévision réalisée dans le cadre du triennal 2011-2013, reprise dans le PLF 2012, et les prévisions utilisées en tarification, qui tenaient compte des derniers éléments connus (conjoncture économique, résultats de la comptabilité analytique du BACEA pour l’exercice 2010). 

Comme pour la redevance de route, les mécanismes de partage de risque définis par les règlements Ciel unique II jouent en faveur de la DGAC. En 2012, un produit complémentaire de RSTCA a ainsi été enregistré en comptabilité pour un total de 0,9 M€, dont 0,2 M€ correspondent au partage de risque sur le trafic. Comme indiqué précédemment, ce produit aurait dû être comptabilisé en produit exceptionnel. 

Redevances de navigation outre-mer
Depuis 2010, deux redevances de navigation aérienne sont perçues outre-mer. La RSTCA est en vigueur depuis le 1er janvier 1990. En 2010, la redevance océanique (ROC) a été instaurée pour rémunérer les services de navigation aérienne « en route » outre-mer. Afin de ne pas alourdir les coûts des services aériens des usagers qui desservent l’outre-mer et paient donc également la RSTCA, le taux de cette dernière a été diminué de 20 % lors de la mise en place de la redevance océanique. 

En 2012, un montant de recettes de 50 M€ pour les deux redevances avait été inscrit en LFI. Avec des titres de recette pris en charge en 2012 à hauteur de 41,5 M€, les recettes observées en 2012 sont inférieures de 17 % aux recettes prévues en LFI. Cet écart important entre la LFI et l’exécution s’explique tant par le recul du trafic payant outre-mer constaté en 2012 (recettes en baisse de 5,5 % de 2011 à 2012, pour des tarifs inchangés) que par le niveau élevé de recettes prévu en LFI. Avec une prévision établie à 50 M€ en 2012 contre 45 M€ en 2011, l’augmentation sensible des recettes outre-mer traduisait la volonté de la DGAC d’optimiser ses tarifs outre-mer. La DGAC a toutefois préféré, après analyse de l'impact sur les compagnies aériennes de différents scénarios d’augmentation tarifaire, reconduire en 2012 les taux unitaires de RSTCA outre-mer et de redevance océanique, afin de ne pas fragiliser la situation économique des compagnies concernées.

REDEVANCES DE SURVEILLANCE ET DE CERTIFICATION

Les activités de surveillance et de certification regroupées au sein du programme 614 « Transports aériens, surveillance et certification » correspondent à la surveillance des acteurs de l’aviation civile dans les domaines de la sûreté et de la sécurité, à la délivrance d’agréments et d’autorisations, de licences ou de certificats nécessaires aux opérateurs. Elles concernent les constructeurs, les ateliers d’entretien, les compagnies aériennes et les exploitants, les aéroports, les personnels (pilotes, contrôleurs, mécaniciens), les organismes de sûreté et les opérateurs de navigation aérienne. 

Le financement de ces activités dans les domaines de la sûreté et de la sécurité s’effectue à partir de redevances pour services rendus. Leur dispositif juridique est fixé par les articles L.611-5, R.611-3, R.611-4 et R.611-5 du code de l’aviation civile, le décret n° 2005-1680 du 28 décembre 2005 et les arrêtés du 28 décembre 2005. Ce dispositif fixe les tarifs applicables pour chaque redevance, à l’exclusion des deux redevances acquittées par l’opérateur de navigation aérienne au titre de la surveillance et du contrôle technique liés à l’autorité de surveillance. Pour celles-ci, le montant est fixé par la loi de finances initiale et inscrit dans l’assiette des redevances de navigation aérienne.

Prévision 2012

La prévision initiale des recettes pour 2012 avait été estimée à 44,22 M€ soit 31 M€ hors autorité de surveillance. Cette prévision en droits attendus était principalement basée sur les hypothèses suivantes :

- le maintien des tarifs de l’année 2011 ;

- la restriction des exonérations, (+0,1 M€ par rapport à la prévision 2011) ;

- la variation du nombre de candidats, à la baisse sur les titres de personnels et à la hausse sur les examens  ;
- une légère baisse dans la prévision de l’activité d’expertise pour le compte de l’AESA ;

- la non mise en œuvre d’une redevance de pilotage de l’OSAC (-0,3 M€ par rapport à la prévision 2011) ;

- une légère augmentation des coûts complets relatifs à la surveillance de la navigation aérienne (0,62 M€ par rapport à la prévision 2011) des redevances à l’autorité de surveillance (redevance de route et RSTCA). 

Exécution 2012

L’exécution des recettes 2012 en droits constatés (titres émis) concernant les redevances de surveillance et de certification se répartit selon le tableau ci-dessous :

	Classification selon décret
	Droits attendus en 2012 
	Titres émis au 31/12/2012 

	Redevance d'exploitant d'aéronefs
	11 550 000
	10 833 037

	Redevance de sécurité et de sûreté d'exploitant d'aérodrome
	11 030 000
	10 956 071

	Redevance de sûreté aérienne de transporteur
	3 050 000
	2 350 956

	Redevance d'organisme de formation de personnel navigant
	350 000
	434 320

	Redevance d'examen
	1 920 000
	1 585 507

	Redevance de titre personnel de l'aviation civile
	1 100 000
	827 293

	Redevance de programme de formation
	110 000
	49 326

	Redevance de qualification d'entraîneur synthétique de vol
	630 000
	1 283 124

	Redevance de matériels de sauvetage et de lutte contre l'incendie des aéronefs
	100 000
	19 700

	Redevance de dispositif de sûreté
	710 000
	560 034

	Redevance d'aptitude au vol
	150 000
	145 683

	Redevance AESA
	300 000
	353 221

	Redevance d'expertise
	0
	5 360

	Total hors autorité de surveillance
	31 000 000
	29 403 632

	Redevance de route à autorité de surveillance
	10 920 000
	10 920 000

	Redevance RSTCA à autorité de surveillance
	2 300 000
	2 300 000

	Total général
	44 220 000
	42 623 632


Le résultat définitif de ces produits au 31 décembre 2012 s’élève à 42,62 M€ représentant un taux de réalisation de 96,39 % par rapport aux prévisions initiales qui étaient estimées à 44,22 M€ dont 13,22 M€ liés à la surveillance de l’opérateur de navigation aérienne.

L’analyse de chaque redevance montre des écarts qui s’expliquent par une conjoncture économique toujours fragile touchant certains acteurs du secteur aérien. Par ailleurs, il n’y a pas eu de modification législative ou réglementaire et les tarifs 2012 ont été maintenus aux mêmes taux que les années précédentes.

Concernant les redevances d’exploitants d’aéronefs et d’exploitants d’aérodrome (sécurité et sûreté), la masse de la flotte des compagnies et le nombre de passagers embarqués sont des critères déterminants dans le calcul de leurs facturations. Leurs estimations prévisionnelles d’un montant global de 22,58 M€ ont atteint un taux de 96,5 % soit 21,79 M€.

Pour la redevance de sûreté aérienne des transporteurs, le montant total des titres émis par la DSAC s’élève à 2,35 M€ soit un taux de réalisation de 77,08 %. L’écart de 22,92 % est lié au fait que des entreprises étrangères de l’Union européenne déjà surveillées dans leur pays d’origine ne sont plus soumises à cette redevance en France. 

Concernant les redevances d’organisme de formation de personnel navigant et de qualification d’entraîneur synthétique au vol, le montant estimé de la recette globale est de 0,98 M€. Les titres pris en charge pour ces deux postes se sont élevés à 1,72 M€. Cette hausse significative de recettes de 0,74 M€ (soit 56,98 %) sur l’exercice s’explique notamment par un rattrapage de la facturation 2011 des dispositifs de simulation (systèmes d’entraînement et simulateurs de vols).

Les produits constatés relatifs à la redevance d’aptitude au vol (0,15 M€) d’une part et, à la redevance liée à la facturation des travaux sollicités auprès d’experts de la DGAC par l’AESA d’autre part (0,35 M€) sont conformes à la prévision initiale qui était de 0,45 M€ au titre de l’année 2012.  

Les autres redevances (délivrances de titres, inscription à des examens, certifications de matériels, dispositif de sûreté,..) correspondent à un système de facturation à la demande. Certaines se trouvent minorées par l’application du point IV de l’article R 611-4 du code de l’aviation civile qui précise que « les personnels de l’aviation civile inscrits sur la liste des demandeurs d’emploi visée à l’article L.311-5 du code du travail sont exonérés du paiement des redevances » de titres de personnel de l’aviation civile, d’examen et de programme de formation. 

Les estimations prévisionnelles de ces recettes sont difficiles à établir et s’élèvent pour 2012 à 3,94 M€ pour une réalisation de 3,05 M€. 

Enfin, les la redevance de route à autorité de surveillance et la redevance RSTCA à autorité de surveillance d’un montant de 13,22 M€ sont destinées à couvrir les coûts complets de surveillance de l’opérateur (DSNA) par l’autorité de surveillance (DSAC). 
TAXE DE L’AVIATION CIVILE
Prévisions 2012

Lors de la préparation de la loi de finances (en juin 2011), les prévisions de recettes de la taxe de l’aviation civile (TAC) pour 2012 ont été calculées en tenant compte : 

- du trafic aérien déclaré au titre des vols de 2010 ;

- d’une croissance du trafic évaluée pour 2012 à 2,07 %, (soit +7,72 M€ par rapport à la prévision 2011) en raison d’une progression du trafic intracommunautaire de 2,09 % et d’une progression du trafic extracommunautaire de 2 % ;
- de l’évolution des tarifs de la TAC, revalorisés du taux prévisionnel de croissance des prix à la consommation hors tabac (+1,75 %), représentant en prévision +6,64 M€ par rapport à la prévision 2011. 

Le produit total de la TAC a ainsi été estimé à 397,8 M€ en LFI 2012 dont 395,8 M€ de déclarations spontanées et 2 M€ de titres exécutoires suite à contrôle (titres de redressement et production de créances), répartis entre 321,8 M€ au titre de la part du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens » et 76 M€ au titre de la part du budget général, en application des quotités légales applicables pour l’année 2012 de 80,91 % pour le BACEA et 19,09 % pour le budget général.

Exécution 2012

Au 31 décembre 2012, le produit de la TAC (part BACEA) en droits constatés (sur déclarations spontanées et sur titres exécutoires émis, y compris les produits à recevoir) s’élève à 339,5 M€, soit une augmentation de 17,6 M€ par rapport aux estimations élaborées dans le cadre de la prévision.

La part du BACEA se répartit entre les titres émis sur déclarations spontanées, à hauteur de 331,1 M€ et les titres émis suite à contrôle, à hauteur de 8,4 M€.

Sur les 339,5 M€ de produit de la TAC, les produits à recevoir rattachés à l’exercice 2012 ont été estimés à 60,7 M€, dont 50,8 M€ pour la part BACEA. Ils correspondent au montant prévisionnel des déclarations de taxe des vols de novembre et décembre 2012 (soit deux mois de déclaration supplémentaires), ainsi que le montant prévisionnel des titres issus de contrôles pour défaut de déclaration et de paiement. 

Le niveau satisfaisant des recettes de la TAC pour l’année 2012 s’explique par une hausse du trafic de passagers de 3 % en 2012 par rapport à 2011 grâce à un taux de remplissage jamais atteint.  

Par ailleurs, les encaissements effectifs au titre de la TAC sur la période 2012 s’élèvent à 406,8 M€ dont 328,9 M€ pour la part BACEA et 77,9 M€ pour la part budget général.
RECETTES DIVERSES
Au titre des recettes diverses, il est rappelé que les fonds de concours et les attributions de produit font l’objet d’une évaluation de recettes et de dépenses inscrite en loi de finances initiale (ils figurent à titre d’information dans le tableau d’équilibre) mais ne sont pas budgétisés. Pour 2012, les titres de recette pris en charge au titre des fonds de concours et attributions de produit pour un montant de 23,2 M€ sont conformes à l’évaluation en LFI. Ce montant est intégré, en exécution, au sein de plusieurs lignes décrites ci-dessous. 

Recettes de la section des opérations courantes

Ligne 70-10 : « Ventes de produits fabriqués et marchandises ».
Le montant des titres émis sur cette ligne de recette s’élève à 1,1 M€ par rapport à l’évaluation initiale 2012 de 0,1 M€, soit une recette supplémentaire de 1 M€ liée aux ventes de documentations et de prestations faites par le service de l’information aéronautique (SIA). Il s’agit de la prise en charge de titres de recettes en vue d’ouverture de crédits par voie d’attributions de produit suite à des prestations de services rendus par la DGAC à des personnes publiques autres que l’État conformément au décret n° 2006-1810 du 23 décembre 2006 modifié par le décret n° 2010-471 du 11 mai 2010 portant ouverture de crédits par voie d’attribution de produit.
Ligne 70-68 : « Prestations de service ».
Le montant des titres émis sur cette ligne de recette s’élève à 13 M€ par rapport à l’évaluation initiale 2012 de 0,6 M€ (hors fonds de concours et attribution de produits).

La majeure partie des titres émis sur cette ligne de recette en 2012 concerne des fonds de concours et des attributions de produits, pour un montant de 12,4 M€ :

–
l’ouverture de fonds de concours en provenance du fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique, pour un montant de 0,6 M€, destinés à la participation au financement d’actions en faveur de l’insertion des personnes handicapées (travaux d’accessibilité par exemple) ;

–
l’ouverture de fonds de concours destinés à la participation aux projets aéronautiques européens pour un montant de 3 M€, concernant essentiellement le projet SESAR-JU et le projet TEN-T avec Belgocontrol ; 

–
la prise en charge des titres de recettes correspondant à des attributions de produits pour un montant de 8,8 M€ destinés à prendre en compte des prestations de services rendus en application du décret n° 2006-1810 du 23 décembre 2006 modifié, en provenance des organismes suivants :

-
l’Agence européenne pour la sécurité aérienne (AESA) : prestations de services rendus en 2011 pour un montant global de 7,9 M€. Ces sommes représentent le remboursement des frais engagés par l’organisme pour la sécurité de l’aviation civile (OSAC – ancien GSAC) et la DGA en tant que sous-traitants de la DGAC auprès de l’organisme européen ;

-
l’European satellite service pour des prestations de surveillances, à hauteur de 0,06 M€ ;

-
le SIA pour des prestations diverses, à hauteur de 0,06 M€ ;
-
certains organismes (Airbus, ATR, Dassault, Eurocopter…) avec lesquels la DGAC a passé des conventions pour des prestations d’expertise, à hauteur de 0,1 M€ ;
-
et divers organismes (Belgocontrol, NANSC-Egypt, Egis Avia, Bureau Veritas…) pour des prestations de calibration et d’assistance technique, à hauteur de 0,7 M€.

Ligne 70-80 : « Autres recettes d’exploitation ».
Au titre de l’exercice 2012, le montant global pris en charge a été de 6,4 M€ pour une prévision de 3 M€, soit une différence de 3,4 M€. 

Cette ligne intègre les recettes domaniales pour l’ensemble de la DGAC (loyers de métropole, de l’outre-mer, versés par les services des domaines à la DGAC), qui s’élèvent à 1,4 M€ pour une prévision de 2,1 M€, ainsi que les « autres recettes d’exploitation » émises par l’ensemble des ordonnateurs de la DGAC. 

Par ailleurs, une recette de 4,8 M€ relative au fonds de concours « participation aux projets aéronautiques européens » dans le cadre de l’opération Sesar-JU a également été comptabilisée sur cette ligne. 

Ligne 75-00 : « Autres produits de gestion courante ».
Au titre de l’exercice 2012, le montant global pris en charge a été de 0,2 M€ pour une prévision de 0,1 M€, soit une différence de 0,1 M€ sur cette ligne qui comptabilise notamment les annulations de mandats d’exercices antérieurs et les versements effectués au titre des immatriculations des aéronefs.

Ligne 76-00 : « Produits financiers ».
Le montant inscrit en LFI de 0,7 M€ n’a été exécuté qu’à hauteur de 0,1 M€. L’écart s’explique par les versements d’intérêts par Eurocontrol sur les encaissements de la redevance de route. Les gains de change résultant d’opérations en devises ont été de 0,03 M€ pour une prévision de 0,02 M€.

Ligne 77-81 : « Produits exceptionnels hors cessions immobilières ». 

Le montant des titres émis sur cette ligne de recette s’élève à 6,4 M€ par rapport à l’évaluation initiale 2012 de 2,5 M€, soit un écart de 3,9 M€. 
Cette ligne comporte : 

–
divers produits exceptionnels dont des annulations de mandats sur exercices antérieurs, des trop-perçus sur rémunérations d’exercices antérieurs à l’année de gestion ne pouvant faire l’objet de rétablissement de crédits, ainsi que des paiements après admission en non-valeur, des remboursements d’assurances et des versements suite à décision de justice. Pour 2012, le montant des titres émis par la DGAC pour ces dossiers s’établit à 1,8 M€ pour une prévision de 1,3 M€ ;

–
les produits des cessions d’éléments d’actifs corporels représentant les cessions de biens mobiliers de la DGAC. Ils font l’objet d’une ouverture de crédits par attribution de produit conformément au décret n° 2006-1004 du 10 août 2006. Le produit de ces ventes a été enregistré à hauteur de 0,2 M€ en 2012.
Enfin, cette ligne retrace les opérations de régularisation des mécanismes correcteurs des redevances de la navigation aérienne, pour un montant de 4,6 M€. 

Aucun produit de mécanismes correcteurs n’avait été inscrit en LFI 2012. Cependant, fin 2011, la DGAC a décidé, pour rapprocher les différentes comptabilisations (assiettes de coûts, comptabilité budgétaire et générale) de repousser la comptabilisation en produit exceptionnel des mécanismes correcteurs prévus à hauteur de 14,7 M€ en 2011 (pour régularisation des soldes des sur-recouvrements de redevance de route constatés en 2006, 2007 et 2008), sur 2012 (4,6 M€) et 2013 (10,1 M€). L’impact budgétaire de cette modification est nul sur l’ensemble de la période triennale 2011-2013.
Par ailleurs, dans le cadre du mécanisme de partage de risques défini par les règlements Ciel unique II, un produit exceptionnel a été imputé à tort sur le compte 70-61 de redevances de route pour un montant de 10,7 M€ et sur le compte 70-63 de RSTCA pour un montant de 0,9 M€, comme indiqué dans la partie redevance de navigation aérienne. 

Ligne 77-82 : « Produits exceptionnels issus des cessions immobilières ».
Le produit des cessions immobilières, dont le retour au BACEA a été prévu par l’article 61 de la loi de finances pour 2011 n° 2010-1657 du 29 décembre 2010, estimé en LFI à 7 M€ a été exécuté à hauteur de 2,1 M€ à la suite des retards dans les opérations de cessions. 

Ligne 78-00 : « Reprises sur amortissements et provisions ».
Cette ligne est destinée à régulariser les écritures comptables inscrites en clients douteux pour la RSTCA, la taxe de l’aviation civile, les produits divers et les redevances de surveillance et de certification (créances irrécouvrables). La constatation de titres émis s’est élevée à 1,2 M€ soit un écart de 2,6 M€ avec l’évaluation budgétaire initiale.
Recettes de la section des opérations en capital

Ligne 98-00 : « Amortissements ».
Le montant émis de 155,2 M€ correspond à la somme des amortissements effectués en 2012, pour une estimation en LFI de 160 M€.

Ligne 97-00 : « Produit brut des emprunts ».

Une recette globale de 250,3 M€ a été émise et prise en charge pour 2012, montant équivalent à la prévision initiale. Ce montant correspond aux avances de trésorerie faites par l’Agence France Trésor (AFT).

Ligne 99-00 : « Autres recettes en capital ». 
Le montant pris en charge sur cette ligne en capital est de 5,1 M€. Il représente l’ensemble des titres émis en vue de la procédure d’ouverture de crédits par voie de fonds de concours selon l’article 17 de la LOLF dont notamment : 

–
4,7 M€ correspondent à des participations aux projets aéronautiques européens, et plus précisément au projet Coflight ;

–
0,4 M€ correspondent à des participations de tiers à des études et projets dans le domaine de la navigation aérienne (hors projet européen), en provenance, pour 2012, exclusivement de la DFS, l’organisme de gestion du trafic aérien allemand.
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Récapitulation des crédits et des emplois par programme

 Avertissement

Les montants en autorisations d’engagement et crédits de paiement sont présentés hors résultat d’exploitation et hors variation du fonds de roulement.

	Programme 

Crédits
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	ETPT (*)

	 Soutien aux prestations de l’aviation civile   

	 

	 Exécution
	1 375 649 540
	1 375 400 293
	10 992

	Exécution (y compris dotations aux amortissements)
	1 530 828 946
	1 530 579 699
	

	Prévision
	1 392 122 345
	1 386 868 813
	11 151

	Crédits de LFI (hors FDC et ADP)
	1 390 092 222
	1 384 336 223
	

	Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP)
	2 030 123
	2 532 590
	

	 Prévision (y compris dotations aux amortissements)
	1 552 122 345
	1 546 868 813
	11 151

	 Navigation aérienne   

	 

	 Exécution
	477 825 107
	510 830 313
	

	 Prévision
	619 945 571
	543 141 138
	

	Crédits de LFI (hors FDC et ADP)
	514 295 377
	509 889 305
	

	Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP)
	105 650 194
	33 251 833
	

	 Transports aériens, surveillance et certification   

	 

	 Exécution
	60 696 651
	60 737 909
	

	 Prévision
	76 738 744
	67 752 180
	

	Crédits de LFI (hors FDC et ADP)
	49 759 955
	47 794 626
	

	Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP)
	26 978 789
	19 957 554
	

	 Formation aéronautique   

	 

	 Exécution
	95 004 022
	95 004 022
	

	 Prévision
	98 764 408
	98 764 408
	

	Crédits de LFI (hors FDC et ADP)
	98 764 408
	98 764 408
	

	Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP)
	
	
	

	 Total Exécution 
	2 009 175 320
	2 041 972 537
	10 992

	 Total Prévision 
	2 052 911 962
	2 040 784 562
	11 151

	 Total Exécution y. c. dotations aux amortissements
	2 164 354 726
	2 197 151 943
	10 992

	 Total Prévision y. c. dotations aux amortissements
	2 212 911 962
	2 200 784 562
	11 151


(*) Répartition indicative par programme du plafond ministériel d’emplois

Récapitulation des crédits par section et programme

SECTION DES OPÉRATIONS COURANTES
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé du programme
	2011
	2012
	2011
	2012

	 Soutien aux prestations de l’aviation civile
	1 305 614 872
	1 328 030 511
	1 306 674 860
	1 327 511 524

	 Navigation aérienne
	371 070 311
	377 128 695
	357 452 407
	359 564 237

	 Transports aériens, surveillance et certification
	58 321 682
	52 981 597
	57 095 111
	55 894 936

	 Formation aéronautique
	97 269 801
	95 004 022
	97 269 801
	95 004 022

	 Total hors résultat d’exploitation
	1 832 276 666
	1 853 144 825
	1 818 492 179
	1 837 974 719


SECTION DES OPÉRATIONS EN CAPITAL
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé du programme
	2011
	2012
	2011
	2012

	 Soutien aux prestations de l’aviation civile
	186 533 221
	202 798 435
	186 653 633
	203 068 175

	 Navigation aérienne
	192 420 671
	100 696 412
	132 928 860
	151 266 076

	 Transports aériens, surveillance et certification
	3 051 270
	7 715 054
	10 764 083
	4 842 973

	 Total hors variation du fonds de roulement
	382 005 162
	311 209 901
	330 346 576
	359 177 224


RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET ACTION

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Numéro et intitulé du programme ou de l’action
	2011
	2012
	2011
	2012

	Prévision LFI y.c. FDC et ADP
Consommation 
	
	
	
	

	 613 
	Soutien aux prestations de l’aviation civile   
	1 354 532 910
	1 390 562 222
	1 347 996 910
	1 384 806 223

	
	
	1 338 881 943
	1 375 649 540
	1 340 062 343
	1 375 400 293

	 01
	Ressources humaines et management   
	1 102 288 110
	1 119 672 312
	1 101 165 110
	1 118 457 569

	
	
	1 085 718 746
	1 105 787 849
	1 085 643 874
	1 105 447 447

	 02
	Logistique   
	36 427 800
	34 359 720
	31 014 800
	29 818 464

	
	
	37 857 976
	33 359 549
	39 113 248
	33 450 704

	 03
	Affaires financières   
	215 817 000
	236 530 190
	215 817 000
	236 530 190

	
	
	215 305 221
	236 502 142
	215 305 221
	236 502 142

	 612 
	Navigation aérienne   
	521 046 000
	529 295 377
	512 128 000
	524 889 305

	
	
	563 490 982
	477 825 107
	490 381 267
	510 830 313

	 01
	Management et gestion   
	15 750 000
	12 514 102
	13 750 000
	12 923 208

	
	
	15 936 089
	11 249 150
	15 137 945
	12 445 761

	 02
	Aéroports   
	90 791 000
	98 346 461
	85 391 000
	94 053 283

	
	
	101 525 904
	107 772 725
	86 669 629
	104 566 925

	 03
	Centres en route   
	345 316 000
	348 814 000
	337 538 000
	345 494 000

	
	
	358 358 612
	288 242 761
	317 493 116
	320 765 953

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer   
	13 822 000
	15 728 000
	19 053 000
	19 480 000

	
	
	22 595 268
	12 949 572
	22 143 835
	18 710 770

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne   
	34 700 000
	36 712 000
	36 100 000
	34 758 000

	
	
	42 863 405
	42 773 275
	32 248 873
	32 795 227

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne   
	20 667 000
	17 180 814
	20 296 000
	18 180 814

	
	
	22 211 704
	14 837 624
	16 687 869
	21 545 677

	 614 
	Transports aériens, surveillance et certification   
	55 722 000
	57 769 955
	61 246 000
	55 804 626

	
	
	61 372 952
	60 696 651
	67 859 194
	60 737 909

	 01
	Développement durable et régulation   
	25 465 000
	25 827 927
	25 001 000
	25 259 880

	
	
	20 522 825
	25 918 345
	24 034 581
	22 713 409

	 02
	Surveillance et certification   
	27 378 000
	27 564 199
	32 676 000
	27 053 525

	
	
	32 343 971
	32 210 318
	35 096 321
	35 237 915

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne   
	2 879 000
	4 377 829
	3 569 000
	3 491 221

	
	
	8 506 156
	2 567 988
	8 728 292
	2 786 585

	 611 
	Formation aéronautique   
	100 201 626
	98 764 408
	100 201 626
	98 764 408

	
	
	97 269 801
	95 004 022
	97 269 801
	95 004 022

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)   
	45 502 000
	44 311 908
	45 502 000
	44 311 908

	
	
	60 171 099
	42 584 534
	60 171 099
	42 584 534

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale   
	35 303 626
	30 561 908
	35 303 626
	30 561 908

	
	
	23 383 660
	29 504 814
	23 383 660
	29 504 814

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien   
	19 396 000
	23 890 592
	19 396 000
	23 890 592

	
	
	13 715 042
	22 914 674
	13 715 042
	22 914 674


Récapitulation des crédits selon la nomenclature comptable

SECTION DES OPÉRATIONS COURANTES

	 Nature de dépenses
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Achats
	37 501 491
	39 504 230

	 Variations des stocks
	
	

	 Services extérieurs
	73 712 901
	67 927 144

	 Autres services extérieurs
	118 045 339
	106 685 498

	 Impôts, taxes et versements assimilés hors impôts, taxes et versements sur rémunération
	1 040 893
	1 041 779

	 Dépenses de personnel, y compris impôts, taxes et versements assimilés basés sur la rémunération des agents
	1 091 297 926
	1 091 297 926

	 Autres charges de gestion courante
	334 880 481
	334 804 838

	 Charges financières
	34 391 512
	34 391 512

	 Charges exceptionnelles
	2 308 618
	2 356 128

	 Dotations aux amortissements
	155 179 406
	155 179 406

	 Dotations aux provisions
	4 786 258
	4 786 258

	 Total hors résultat d’exploitation
	1 853 144 825
	1 837 974 719


 Section des opérations en capital
	 Nature de dépenses
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Amortissement financier
	196 868 897
	196 868 897

	 Acquisition d’immobilisations
	114 341 004
	162 308 327

	 Augmentation de stocks constatée en gestion
	
	

	 Excédent reversé au Trésor
	
	

	 Utilisation et reprises sur provisions
	
	

	 Autres dépenses en capital
	
	

	 Total hors variation du fonds de roulement
	311 209 901
	359 177 224


Programme 613
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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Patrick GANDIL

	Directeur général de l’aviation civile

	Responsable du programme n° 613 : Soutien aux prestations de l’aviation civile


 Le programme « Soutien aux prestations de l’aviation civile » exerce au bénéfice des trois programmes opérationnels de la mission « Contrôle et exploitation aériens » une gestion mutualisée de différentes prestations, notamment dans les domaines des ressources humaines, financiers, de la politique immobilière et des systèmes d’information. L’objectif est d’optimiser le coût de ces fonctions, tout en cherchant à offrir le meilleur service à l’ensemble des directions et services de la DGAC qui peuvent ainsi se consacrer à leur cœur de métier. Il s’engage ainsi à contribuer activement aux objectifs stratégiques de la DGAC, en fournissant aux directions les moyens et les outils leur permettant de développer leur métier au service du transport aérien. 

Dans un contexte tendu au niveau du trafic aérien, réduire les coûts et les délais tout en rendant un service de qualité optimal est devenu la pierre angulaire de la politique de modernisation de la DGAC impulsée par le secrétariat général. Lancé dès 2007, le plan de modernisation des métiers support, qui sera conduit jusqu’en 2015, a permis de voir aboutir dès 2012 de grands chantiers structurants. Ces derniers visent à améliorer la qualité des prestations internes et externes de la DGAC au bénéfice des services clients, tels que les directions métiers et de l’ensemble des personnels. 

Le secrétariat général pilote la modernisation des ressources humaines qui passe notamment par le renforcement de son système d’information (SIRH) et par une redéfinition de ses activités dans le but de rationaliser les procédures de gestion entre les échelons de proximité et l’échelon central. La modernisation du pilotage des ressources humaines a été poursuivie en 2012 sous les angles de la gestion de la masse salariale, de la gestion du plafond d’emploi et de la cartographie des filières professionnelles et des métiers. La refonte globale du système d’information des ressources humaines a été engagée en 2012 (mise à jour des dossiers des agents, notamment de leur historique de carrière, et extension permettant l’alimentation du compte individuel de retraite) avec pour objectif de disposer de données détaillées pour assurer la gestion de la fonction RH et réussir en 2017 le rattachement de la DGAC à l’opérateur national de paye (ONP). Repenser et adapter l’organisation de la fonction ressources humaines s’appuie sur une démarche de maîtrise des ETP afin d’adapter la DGAC à ses nouveaux enjeux. Le budget annexe a ainsi atteint son effectif cible au 31 décembre 2012 en réalisant la suppression de 132 ETP et a respecté son plafond de masse salariale fixé en LFI. Depuis 2007, 702 ETP ont ainsi été supprimés.

Par ailleurs, la modernisation de la fonction finance de la DGAC s’appuie désormais sur le système d’information financier (SIF), solution SAP interopérable avec CHORUS. Le budget annexe ayant la particularité d’avoir des recettes propres, une comptabilité générale et une comptabilité analytique, ses crédits ne pouvaient être traités uniquement dans CHORUS.  Déployé avec succès en 2011, le SIF permet d’obtenir des données consolidées et doit permettre d’améliorer les services rendus aux usagers de la DGAC. Il est l’outil permettant d’engager les réformes d’organisation des processus budgétaires et comptables, ce qui au-delà des gains de productivité, a pour objectif essentiel de poursuivre l’amélioration de l’offre de services aux usagers internes de la DGAC et aux personnels. En parallèle, la rationalisation de la cartographie des unités opérationnelles (UO) et des infra-UO a permis d’optimiser les capacités d’utilisation du SIF. L’expérimentation sur deux sites (Paris, Aix-en-Provence) de la mise en place d’un service facturier modifie la répartition des compétences entre les services ordonnateurs et comptables. Par ailleurs, le contrôle interne comptable et budgétaire fait l’objet d’une gouvernance intégrée au sein d’un comité de pilotage « Maîtrise des risques financiers ». 

La DGAC s’est également engagée dans la modernisation de sa politique d’achats et de traitement de ses recettes fiscales. La démarche achats, lancée en 2010 avec la création d’un comité des achats et la participation active des services, marque la volonté de modernisation des fonctions transverses fondée sur une réflexion qualitative menée sur les activités et les missions des agents avec l’objectif de créer des pôles achats multi-sites et multi-segments. Les services ont engagé une dynamique de regroupement de leurs marchés et de leur expertise. Un marché national a été notifié pour les abonnements ainsi que pour la restauration avec un marché mutualisé pour cinq sites (Paris, Athis-Mons, Bordeaux, Bonneuil et Aix-en-Provence). Enfin, la mise en place, comme prévu, du guichet fiscal unique (GFU) au 1er avril 2012 a permis d’améliorer encore le service rendu aux compagnies aériennes. Il regroupe en un seul lieu géographique, Aix-en-Provence, la gestion, le contrôle et le recouvrement des quatre taxes aéronautiques. 

Dans le domaine des systèmes d’information de gestion et de la maîtrise d’œuvre informatique, la création en 2012 d’une direction des systèmes d’information (DSI) par le regroupement de la sous-direction des systèmes d’information et de modernisation (SDSIM) et du CEDRe permet de structurer ce domaine stratégique appliqué à la gestion et aux métiers de la DGAC. Le système d’information de gestion et de pilotage (SIGP) de la DGAC a été renforcé fin 2012 par la validation, par le directeur général, du schéma directeur 2013-2016 qui définit la cible et les chantiers à réaliser afin d’affirmer la performance générale des systèmes d’information.  Par ailleurs, le travail de modernisation des outils initié en 2007 a porté ses fruits en 2012. Le portail d’information Bravo Victor offre désormais un service global d’information à tous les agents de la DGAC. A ce titre, il constitue, avec le déploiement de la messagerie Amélia, le socle de la modernisation du système d’information qui doit permettre d’accentuer l’utilisation d’applications reposant sur des technologies de l’univers web 2.0. Ainsi, en presque trois ans d’existence, plus d’une centaine de communautés d’experts ont été créées, rassemblant près de 20 % des agents sur ces espaces de travail en ligne. L’ambition est de fédérer les 12 000 agents de la DGAC autour d’une identité forte, porteuse de ses valeurs, tout en respectant la diversité des métiers de chaque direction ou service. 

Un travail approfondi de recensement du patrimoine immobilier a été poursuivi en 2012 par le service national d’ingénierie aéroportuaire (SNIA) afin de préparer sa réorganisation en pôles d’ingénierie opérationnelle et patrimoine. Le SNIA est depuis le 1er janvier 2011 l’opérateur unique de la DGAC pour la gestion de son patrimoine immobilier et contribue au développement de l’ingénierie aéroportuaire permettant ainsi d’optimiser les moyens, les compétences et de simplifier les procédures. Le pilotage de la politique immobilière repose depuis 2012 sur le comité stratégique immobilier (CSI) de la DGAC, présidé par le secrétaire général, qui assiste le directeur général dans la mise en œuvre des grandes orientations et décisions dans le domaine de l’immobilier.

En matière de performance, le programme « Soutien aux prestations de l’aviation civile » porte le pilotage de la performance par objectifs (PPO) au sein de la DGAC. Véritable appui de la modernisation des métiers support, ce PPO s’inscrit plus que jamais dans une démarche d’accompagnement des politiques impulsées par le secrétariat général au service de tous les acteurs de la DGAC. Dans sa lettre d’engagement performance qui regroupe l’ensemble des objectifs et indicateurs suivis au cours de l’année, le secrétariat général privilégie une démarche associant l’ensemble de ses entités afin que chaque acteur y trouve un rôle actif. Chaque responsable rédige depuis 2012 son plan d’action opérationnel permettant de renforcer la cohérence dans la mise en œuvre de ses objectifs et indicateurs de performance. Enfin, grâce au SIF, référentiel unique en matière financière, partagé par tous les services de la DGAC, le dialogue de gestion et d’allocation des moyens entre le niveau central et les niveaux de gestion est devenu plus efficient.

En outre, la DGAC est engagée dans le plan administration exemplaire (PAE) avec l’intégration de ses actions dans les objectifs de développement durable et d’éco-responsabilité qui contribuent à la performance des fonctions support. L’année 2012 a permis de poursuivre le travail de réduction des émissions de gaz à effet de serre de la DGAC tout en poursuivant la formalisation des indicateurs de suivi de l’activité 2010-2011. La DGAC souhaite ainsi demeurer parmi les administrations les plus avancées sur ce projet environnemental. 

L’année 2012 a été une année de consolidation de chantiers lancés dès 2007 mais également une année de transition avec la préparation d’un nouveau triennal budgétaire, la perspective de nouvelles négociations sociales en vue d’un prochain protocole ou encore la nécessité d’une démarche de productivité générale pour détecter et éliminer les coûts cachés de la DGAC. La poursuite de cette conduite du changement est construite avec une implication des personnels, cadres, experts et gestionnaires en concertation avec les organisations syndicales. Ainsi, 2012 a permis de lancer les réunions pré-protocolaires qui se poursuivront en 2013. La réussite de tous ces chantiers participe à une meilleure gouvernance de la DGAC grâce à la valeur ajoutée des compétences techniques et humaines des personnels dédiés aux fonctions transversales. Il s’agit d’impulser un nouvel élan dans une logique d’offre de prestations de service de qualité et d’accompagner les directions métiers dans leur mission liée à la sécurité et au développement durable du transport aérien.

	récapitulation des objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	 OBJECTIF 1
	Rendre un service de gestion des ressources humaines au meilleur coût

	 INDICATEUR 1.1
	Ratio d’efficience de la gestion des ressources humaines

	 OBJECTIF 2
	Maîtriser l’équilibre recettes / dépenses et l’endettement du budget annexe

	 INDICATEUR 2.1
	Endettement / capacité d’autofinancement

	 OBJECTIF 3
	S’assurer du recouvrement optimum des recettes du budget annexe

	 INDICATEUR 3.1
	Taux de recouvrement des recettes du budget annexe


	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Rendre un service de gestion des ressources humaines au meilleur coût 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Ratio d’efficience de la gestion des ressources humaines
	
	


(du point de vue du contribuable)

  indicateur transversal 
	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Ratio d’efficience de la gestion des ressources humaines
	%
	2,86
	2,73
	2,70
	2,70
	2,73
	2,55


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC

Mode de calcul : Le ratio est calculé selon la méthodologie définie par la fonction publique dans le cadre de la démarche interministérielle exposée dans la circulaire de la direction du budget du 15 mars 2010. Le ratio est calculé au numérateur avec le nombre d’ETP affectés à la fonction soutien RH qui s’élève à 326,5 ETP au 31 décembre 2012 et, au dénominateur, avec le nombre d’agents gérés en effectifs physiques. 11 960 agents sont gérés à fin 2012 (en comptabilisant l’ENAC ainsi que les élèves).

	Analyse des résultats
	
	


 Les premières mesures de réorganisation de la fonction RH, en particulier le regroupement de la paye des agents en métropole, ainsi que la maîtrise des ouvertures de postes nécessitent une année supplémentaire avant de porter pleinement leurs fruits en termes de réduction d’effectifs. La DGAC doit entamer en 2013 des discussions afin d’élaborer le protocole social 2013-2015. Il sera alors possible d’envisager la mutualisation d’autres fonctions support liée à des réorganisations de services. L’objectif reste de réduire progressivement le ratio d’efficience, notamment par une rationalisation de la fonction RH.

	OBJECTIF n° 2 : Maîtriser l’équilibre recettes / dépenses et l’endettement du budget annexe 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Endettement / capacité d’autofinancement
	
	


(du point de vue du contribuable)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Endettement / capacité d’autofinancement
	Nombre d’années
	23,8
	8,2
	8,5
	Donnée indisponible (calcul différent)
	9,7
	7,3


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC

Mode de calcul : L’endettement est la somme des emprunts annuels du budget annexe déduction faite des remboursements d’emprunts effectués chaque année. 

La capacité d’autofinancement correspond à la somme des dotations aux amortissements (155,1 M€) et du solde des opérations d’exploitation             (-30 M€), qui constituent les recettes permettant de financer la section en capital en dehors de l’emprunt. 

Au 31 décembre 2012, l’endettement net s’élève à 1 214,6 M€ et la capacité d’autofinancement à 125,1 M€.

	Analyse des résultats
	
	


 Un nouvel indicateur « endettement/recettes d’exploitation » est mis en place à compter du PAP 2013 à la suite des recommandations du CIAP dans son rapport du 17 janvier 2011. Il remplace l’indicateur « endettement/capacité d’autofinancement » qui figurait dans les documents budgétaires les années précédentes.
	
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible


	 Endettement/recettes d’exploitation
	%
	62,6
	63,9
	Donnée indisponible

(calcul différent pour le PAP)
	67,1
	67,2
	67,1


Commentaires techniques

Source des données : DGAC

Mode de calcul : L’endettement est la somme des emprunts annuels du budget annexe déduction faite des remboursements d’emprunts effectués chaque année.  Les recettes d’exploitation représentent le total brut des recettes de la première section.

La réalisation définitive pour 2011 présentée dans ce tableau diffère de celle inscrite dans le PAP 2013n qui n’était que provisoire. 

Le ratio d’endettement sur recettes d’exploitation s’élève à 67,2 % au titre de l’exercice 2012. L’endettement s’élève à 1 214,6 M€ au 31 décembre 2012 et est conforme, tout comme les recettes d’exploitation, à la prévision du PAP 2012.

Le ratio devrait se stabiliser à 67,1 % en 2013 avec un endettement prévisionnel de 1 239 M€ pour des recettes d’exploitation de 1 847  M€. En effet, une stabilisation de l’endettement est prévue en 2013 grâce à une maîtrise des dépenses de la DGAC sans rupture du service rendu et en optimisant les recettes possibles dans un cadre de performance contraint.

	OBJECTIF n° 3 : S’assurer du recouvrement optimum des recettes du budget annexe 
	
	


	INDICATEUR 3.1 : Taux de recouvrement des recettes du budget annexe
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux de recouvrement de la RSTCA
	%
	98,61
	ND
	98,50
	98,50
	98,02
	98,50

	 Taux de recouvrement de la TAC
	%
	99,48
	ND
	99,60
	99,60
	99,12
	99,60


 Commentaires techniques

 Source des données : Agence comptable du budget annexe « Contrôle et exploitation aériens ».

Mode de calcul : Les taux de recouvrement sont calculés à partir des données de l’agence comptable au 31 décembre 2012. 

- Taux de recouvrement de la RSTCA : il s’agit d’un taux net qui rapporte le montant des recouvrements comptabilisés au titre de l'exercice courant au montant des prises en charge de l'exercice courant (facturations, majorations de 10 %, frais de poursuite et intérêts) en excluant les factures de décembre, exigibles en janvier de l'année n+1, ainsi que les sommes restant dues par les compagnies faisant l'objet d'une procédure collective. 

- Taux de recouvrement de la TAC : il s’agit d’un taux net qui rapporte le montant des recouvrements comptabilisés au titre de l’exercice courant au montant des droits constatés (déclarations spontanées + redressements et taxations d’office), quel que soit l’exercice d’assiette, en excluant les sommes dues par les compagnies faisant l’objet d’une procédure collective.

La qualité du recouvrement dépend en partie de facteurs exogènes, mais le calcul en taux « net », consistant à exclure les dettes des compagnies en redressement ou liquidation judiciaire, vise à minimiser les effets de ce facteur sur cet indicateur.

La réalisation 2011 n’est pas disponible compte tenu de la mise en place d’un nouvel outil informatique. 
	Analyse des résultats
	
	


 Cet indicateur mesure l’efficacité des procédures de recouvrement notamment à l’encontre des débiteurs retardataires (responsabilité de l’agence comptable) et traduit également la qualité des procédures de facturation sans laquelle il ne peut y avoir de recouvrement efficace.

Malgré une progression constante sur l’année, les taux nets demeurent légèrement inférieurs à l’objectif. Le niveau des taux de recouvrement de la RSTCA et de la TAC demeure néanmoins très bon.
	Présentation des crédits
	
	


2012 / Présentation par action des crédits votés (lFI) et des crédits ouverts

 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 118 332 410
	989 902
	1 119 322 312
	350 000

	 02
	Logistique  
	26 065 112
	8 174 608
	34 239 720
	120 000

	 03
	Affaires financières  
	39 661 206
	196 868 984
	236 530 190
	

	 Total hors résultat d’exploitation, variation du fonds de roulement et hors dotations aux amortissements
	1 184 058 728
	206 033 494
	1 390 092 222
	470 000


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	1 104 687 752
	285 404 470
	1 390 092 222

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	0
	+2 030 123
	+2 030 123

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	1 104 687 752
	287 434 593
	1 392 122 345


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 117 414 674
	692 895
	1 118 107 569
	350 000

	 02
	Logistique  
	20 160 265
	9 538 199
	29 698 464
	120 000

	 03
	Affaires financières  
	39 661 206
	196 868 984
	236 530 190
	

	 Total hors résultat d’exploitation, variation du fonds de roulement et hors dotations aux amortissements
	1 177 236 145
	207 100 078
	1 384 336 223
	470 000


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	1 104 687 752
	279 648 471
	1 384 336 223

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	0
	+2 532 590
	+2 532 590

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	1 104 687 752
	282 181 061
	1 386 868 813


2012 / Présentation par action des crédits consommés
 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 105 021 314
	766 535
	1 105 787 849

	 02
	Logistique  
	28 196 546
	5 163 003
	33 359 549

	 03
	Affaires financières  
	39 633 245
	196 868 897
	236 502 142

	 Total hors résultat d’exploitation, variation du fonds de roulement et hors dotations aux amortissements
	1 172 851 105
	202 798 435
	1 375 649 540


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 104 575 581
	871 866
	1 105 447 447

	 02
	Logistique  
	28 123 292
	5 327 412
	33 450 704

	 03
	Affaires financières  
	39 633 245
	196 868 897
	236 502 142

	 Total hors résultat d’exploitation, variation du fonds de roulement et hors dotations aux amortissements
	1 172 332 118
	203 068 175
	1 375 400 293


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2013 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 104 575 581

	 02
	Logistique  
	28 123 292

	 03
	Affaires financières  
	211 775 945

	 Total
	1 344 474 818


2011 / Présentation par action des crédits consommés

 2011 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 085 516 338
	202 408
	1 085 718 746

	 02
	Logistique  
	33 780 934
	4 077 042
	37 857 976

	 03
	Affaires financières  
	33 051 450
	182 253 771
	215 305 221

	 Total hors résultat d’exploitation, variation du fonds de roulement et hors dotations aux amortissements
	1 152 348 722
	186 533 221
	1 338 881 943


 2011 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Ressources humaines et management  
	1 085 544 119
	99 755
	1 085 643 874

	 02
	Logistique  
	34 813 141
	4 300 107
	39 113 248

	 03
	Affaires financières  
	33 051 450
	182 253 771
	215 305 221

	 Total hors résultat d’exploitation, variation du fonds de roulement et hors dotations aux amortissements
	1 153 408 710
	186 653 633
	1 340 062 343


Présentation des crédits selon la nomenclature comptable
SECTION DES OPÉRATIONS COURANTES

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Achats
	4 349 490
	3 998 000
	4 743 818
	4 610 567
	3 942 000
	4 475 421

	 Services extérieurs
	8 609 107
	16 187 229
	9 597 774
	8 069 468
	11 043 229
	9 479 665

	 Autres services extérieurs
	23 814 966
	10 332 010
	17 601 299
	24 997 466
	9 497 163
	17 699 391

	 Impôts, taxes et versements assimilés hors impôts, taxes et versements sur rémunération
	338 959
	375 873
	464 708
	338 959
	375 873
	464 708

	 Dépenses de personnel, y compris impôts, taxes et versements assimilés basés sur la rémunération des agents
	1 071 738 716
	1 104 687 752
	1 091 297 926
	1 071 738 716
	1 104 687 752
	1 091 297 926

	 Autres charges de gestion courante
	9 184 647
	9 323 139
	9 740 031
	9 347 697
	8 535 403
	9 509 458

	 Charges financières
	32 121 718
	37 263 000
	34 391 512
	32 121 718
	37 263 000
	34 391 512

	 Charges exceptionnelles
	1 450 868
	91 725
	227 779
	1 443 868
	91 725
	227 779

	 Dotations aux amortissements
	153 266 150
	160 000 000
	155 179 406
	153 266 150
	160 000 000
	155 179 406

	 Dotations aux provisions
	740 251
	1 800 000
	4 786 258
	740 251
	1 800 000
	4 786 258

	 Total hors résultat d’exploitation
	1 305 614 872
	1 344 058 728
	1 328 030 511
	1 306 674 860
	1 337 236 145
	1 327 511 524

	 Total hors résultat d’exploitation 
y.c. FDC et ADP prévus
	1 305 614 872
	1 344 408 728
	1 328 030 511
	1 306 674 860
	1 337 586 145
	1 327 511 524


SECTION DES OPÉRATIONS EN CAPITAL
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Amortissement financier
	181 531 233
	196 868 984
	196 868 897
	181 531 233
	196 868 984
	196 868 897

	 Acquisition d’immobilisations
	5 001 988
	9 164 510
	5 929 538
	5 122 400
	10 231 094
	6 199 278

	 Total hors variation du fonds de roulement
	186 533 221
	206 033 494
	202 798 435
	186 653 633
	207 100 078
	203 068 175

	 Total hors variation du fonds de roulement  y.c. FDC et ADP
	186 533 221
	206 153 494
	202 798 435
	186 653 633
	207 220 078
	203 068 175


Fonds de concours et attributions de produits

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2011
	Prévues en LFI
pour 2012
	Ouvertes
en 2012
	Ouverts
en 2011
	Prévus en LFI
pour 2012
	Ouverts
en 2012

	 Dépenses de personnel
	
	
	0
	
	
	0

	 Autres natures de dépenses
	94 450
	470 000
	638 140
	94 450
	470 000
	638 140

	 Total
	94 450
	470 000
	638 140
	94 450
	470 000
	638 140


Récapitulation des mouvements de crédits
Arrêté de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 28/03/2012
	
	94 450
	
	94 450
	0
	0
	0
	0


Arrêté de report de crédits hors fonds de concours et attributions de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 28/03/2012
	
	5 297 533
	
	
	0
	0
	0
	0


Ouverture par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 04/2012
	0
	587 486
	0
	587 486
	
	
	
	

	 Total
	0
	587 486
	0
	587 486
	
	
	
	


Ouverture par voie d’attribution de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 10/2012
	0
	14 290
	0
	14 290
	
	
	
	

	 12/2012
	0
	36 364
	0
	36 364
	
	
	
	

	 Total
	0
	50 654
	0
	50 654
	
	
	
	


Loi de finances rectificative

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 16/08/2012
	
	
	
	1 800 000
	
	4 000 000
	
	


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Total général
	0
	6 030 123
	0
	2 532 590
	0
	4 000 000
	0
	0


	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


PASSAGE DU PLF À LA LFI
 Conformément à l’amendement du gouvernement n°II-5 au PLF 2012, les crédits ouverts par la LFI 2012 pour l’ensemble du BACEA ont été minorés de 4 M€ en AE et CP, au titre des mesures d’économies supplémentaires annoncées par le Premier ministre le 7 novembre 2011 dans le cadre du plan de retour à l’équilibre des finances publiques.

À ce titre, les crédits ouverts sur le programme 613 « Soutien aux prestations de l’aviation civile » par la LFI 2012 ont donc été diminués de 0,7 M€ en AE et CP par rapport au PLF et au PAP. 

Cette diminution se répartit entre les différents titres : 

- 0,6 M€ sur les dépenses de fonctionnement ;

- 0,1 M€ sur les dépenses d’investissement ;

et sur les différentes actions : 

- action 1 : 0,3 M€ en AE et 0,2 M€ en CP ;

- action 2 : 0,4 M€ en AE et 0,5 M€ en CP ;

- et un petit reliquat sur l’action 3.

Par décret n°2011-2003 du 28 décembre 2011 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, les crédits ouverts sur le programme 613 s’élèvent donc, hors dotation aux amortissements, à 1 390,1 M€ en AE et 1 384,3 M€ en CP (dont 865,1M€, en AE et en CP de charges de personnel).

JUSTIFICATION DES MOUVEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET DES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES
 Par arrêtés du 28 mars 2012 portant report de crédits, un montant de 5,3 M€ en AE, correspondant aux AE affectées non engagées en 2011 a été ouvert sur le programme 613. De plus, un montant de 0,1 M€ en AE et en CP d’attributions de produit, correspondant aux reports de fonds de concours et d’attributions de produit de l’exercice 2011, a été ouvert sur 2012.

Par la loi de finances rectificative n° 2012-958 du 16 août 2012, un montant de crédits supplémentaires de 1,8 M€ en CP, gagée par redéploiement en provenance du programme 612, a été ouvert sur l’action 2 du programme 613 notamment pour les projets relatifs aux systèmes d’information de gestion (dont le système d’information financier – SIF). Par ailleurs, un montant de crédits de 4 M€ en AE a été annulé sur l’action 2 du programme 613 afin de gager le redéploiement sur le programme 614.
ORIGINE ET EMPLOI DES FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS
 Un montant global de 0,6 M€ en AE et CP a été ouvert en 2012 sur le programme 613 au titre des fonds de concours et des attributions de produits. 

Ces crédits correspondent d’une part, à hauteur de 0,59 M€ en AE et en CP, à des fonds de concours en provenance du Fonds d’insertion des personnes handicapés dans la fonction publique (FIPHFP) pour participation au financement d'actions en faveur de l'insertion des personnes handicapées (notamment pour des travaux d’accessibilité), dans le cadre de la convention conclue entre la DGAC et le FIPHFP.

Ces crédits correspondent d’autre part à des attributions de produit, ouverts sur l’exercice 2012 pour un montant de 0,05 M€ en AE et en CP, au titre des produits de cessions de biens mobiliers, reversés à la DGAC par le service des domaines.

Après ces différents mouvements, les crédits ouverts pour l’exercice 2012 sur le programme P613 s’élèvent donc à 1 392,1 M€ en AE et 1 386,9 M€ en CP.
RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 En raison de l’environnement économique incertain et pour faire face à des prévisions de trafic réactualisées à la baisse, une réserve de précaution initiale a été décidée dès le début de l’exercice 2012 à hauteur de 15 M€ en AE et CP. Face à la persistance de la baisse de trafic aérien sur plusieurs mois, et donc à la diminution des encaissements des recettes, cette réserve a été abondée en cours d’année, sur décision du comité des finances, portant la réserve de précaution du BACEA à fin 2012 à 29 M€ en AE et 30,9 M€ en CP. 

Le montant des crédits 2012 qui n’ont pas été ouverts pour le programme 613 au titre de cette réserve de précaution s’élève à 1,4 M€ en AE et en CP. 

Par ailleurs, en fin de gestion, une demande de fongibilité asymétrique au sein du programme 613 entre les dépenses de personnel et les dépenses de fonctionnement a reçu un avis favorable du contrôleur budgétaire. Cette mesure de 1,2 M€ en AE et en CP était destinée à financer, d’une part, des travaux d’aménagement de bâtiment pour l’accès de personnels handicapés et, d’autre part, des dépenses informatiques concernant le SIF et le SIRH. 

Au final, les crédits disponibles, hors dotation aux amortissements, sur le programme 613 pour l’exercice 2012 s’élèvent à 1 390,7 M€ en AE et 1 385,5 M€ en CP (hors dotation aux amortissements).

	Dépenses de personnel
	
	


	 
	Emplois (ETPT)
	Dépenses

	Catégorie d’emplois
	Transferts
de gestion
2011
	Réalisation

2011
	LFI + LFR

2012
	Transferts
de gestion
2012
	Réalisation

2012
	Écart
à LFI + LFR
2012
	Mesures diverses
	Impact des schémas d’emploi
	Réalisation

2012

	
	
	
	
	
	
	(après transferts de gestion)
	(cf. tableau suivant) 
	
	

	
	1
	2
	3
	4
	5
	5 - (3 + 4)
	6
	(5 - 4) - (2 - 1) - 6
	

	 Administratifs et cadres
	
	3 163
	3 209
	
	3 168
	-41
	+28
	-23
	303 623 306

	 Ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne
	
	4 158
	4 154
	
	4 120
	-34
	
	-38
	491 030 613

	 Ingénieurs électroniciens des systèmes de sécurité aérienne et techniciens supérieurs des études et de l’exploitation de l’aviation civile
	
	3 137
	3 155
	
	3 121
	-34
	
	-16
	247 950 011

	 Ouvriers et personnels navigants
	
	636
	633
	
	583
	-50
	
	-53
	48 693 996

	  Total
	
	11 094
	11 151
	
	10 992
	-159
	28
	-130
	1 091 297 926


	 Catégorie d’emplois
	Mesures de transfert
	Mesures de périmètre
	Corrections techniques
	Total

	
	7
	8
	9
	6 = 7 + 8 + 9

	 Administratifs et cadres
	
	+28
	
	+28

	 Total
	
	+28
	
	+28


 Précisions méthodologiques

  Le plafond d’emplois intègre bien les mesures de périmètre suivantes :

- une mesure entrante provenant du budget général (P 217) : 40 ETP ont ainsi été transférés vers le BACEA dans le cadre de l’achèvement du regroupement des moyens humains du SNIA en outre mer. 

- une mesure sortante au bénéfice de l’opérateur ENAC : 12 ETP ont été transférés en provenance de la DSNA.  

Le solde de ces mesures s’élève ainsi à +28 ETP pour le BACEA.

L’impact schéma d'emplois est de - 130 ETPT. Ce chiffre prend en compte le changement de périmètre de +28 ETP. L'écart avec la programmation (145 ETPT) s'explique par une légère évolution constatée des dates entrées/sorties, ainsi que par la sortie progressive dans le courant de l'année des 12 sortants vers l'ENAC.

	Catégories
	AE = CP

	Rémunérations d’activité (cat.21 avant retraitements)
	770 293 875

	Cotisations et contributions sociales
	318 287 151

	dont contributions au CAS pensions
	234 727 281

	Prestations sociales et allocations diverses
	2 716 901

	TOTAL
	1 091 297 926


L’exécution du titre 2 s’élève à 1 091,3 M€ pour un montant de crédits ouverts en LFI 2012 de 1 104,7 M€ laissant apparaître un solde positif de 13,4 M€ hors mesure de fongibilité asymétrique.

Dans la continuité des années 2010 et 2011, l’année 2012 se distingue par une meilleure maîtrise des dépenses de personnel qui s’explique notamment par : 

- le renforcement du pilotage des emplois et de la masse salariale qui permet de maîtriser et de contenir les évolutions,

- la poursuite du gel des primes des corps techniques débuté en 2010,

- l’exécution partielle des mesures catégorielles (5,7 M€ sur les 11,6 M€ prévus en LFI).

évolution des emplois À PÉRIMÈTRE CONSTANT
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	(en ETP)

	Catégorie d’emplois
	Sorties
	dont départs
en retraite
	Mois
moyen
des sorties
	Entrées
	dont primo recrutements
	dont mouvements entre prog. du ministère
	Mois
moyen
des entrées
	Schéma d’emplois

Réalisation
	Schéma d’emplois

Prévision PAP

	 Administratifs et cadres
	236
	119
	5,8
	164
	22
	
	5,6
	-72
	-49

	 Ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne
	148
	117
	6,3
	78
	56
	
	6,5
	-70
	-78

	 Ingénieurs électroniciens des systèmes de sécurité aérienne et techniciens supérieurs des études et de l’exploitation de l’aviation civile
	71
	47
	6,1
	79
	66
	
	7,2
	8
	9

	 Ouvriers et personnels navigants
	16
	11
	6,2
	18
	0
	
	5,4
	2
	-14

	  Total
	471
	294
	
	339
	144
	
	
	-132
	-132


 Le schéma d’emplois 2012 a été respecté : 132 emplois (ETP) ont été supprimés au 31/12/2012
HYPOTHèSES DE SORTIES

471 sorties ont été constatées dont 294 départs à la retraite représentant un taux de 62,4 % de la totalité des départs. En 2011, ce taux s’élevait à 76,4 %. Sur 177 autres sorties, 44 correspondent au départ d’agents contractuels (soit 15 % de l’ensemble des départs).
HYPOTHèSES D’ENTRéES

339 entrées ont été constatées dont 144 entrées par concours. Le nombre des autres entrées, soit 195, est supérieur cette année aux entrées par concours (57,5 %), alors qu’elles s’élevaient à 144 sur un total de 315 entrées en 2011 (45,7 %). Ces autres entrées proviennent principalement de réintégrations (retour de disponibilité, fin de congés longue durée, ...), de mutations et d’entrées d’agents contractuels.
effectifs et activités des services
 Répartition des emplois par service

	 Service
	LFI 2012
	Réalisation 2012
	ETP
au 31/12/2012

	
	ETPT
	ETPT
	

	Administration centrale
	11 151
	10 992
	

	Services régionaux
	
	
	

	Services départementaux
	
	
	

	Opérateurs
	
	
	

	Services à l’étranger
	
	
	

	Autres
	
	
	

	Total
	11 151
	10 992
	


 Répartition du plafond d’emplois par action

	Numéro et intitulé de l’action / sous-action
	LFI 2012
	Réalisation

	
	ETPT
	ETPT

	 01
	Ressources humaines et management  
	11 151
	10 992

	 Total
	11 151
	10 992

	 Transferts de gestion
	
	


 La consommation moyenne annuelle réalisée se situe à - 158,7 ETPT en –deçà du plafond d’emplois.
Éléments salariaux
	 Principaux facteurs d’évolution de la masse salariale 
hors CAS Pensions
	(en millions d’euros)

	Socle Exécution 2011 retraitée
	851,9

	Exécution 2011 hors CAS Pensions
	846,5

	Impact des mesures de transferts et de périmètre 2012/2011
	4,1

	Débasage/rebasage dépenses non reconductibles
	1,3

	Impact du schéma d'emplois
	-6,9

	EAP schéma d'emplois de l’année n-1
	-3,2

	Schéma d'emplois de l’année n
	-3,7

	Mesures catégorielles
	5,7

	Mesures générales
	0,6

	EAP augmentation du point d'indice de l’année n-1
	

	Augmentation du point d'indice de l’année n
	

	GIPA
	0,4

	Mesures bas salaires
	0,1

	GVT solde
	-4,5

	GVT positif
	9,9

	GVT négatif
	-14,4

	Autres
	9,8

	Total
	856,6


 COÛTS ENTRÉE-SORTIE

	
	Coûts d’entrée (*)
	Coûts de sortie (*)

	Catégorie d’emplois
	Prévision


	Réalisation


	Prévision


	Réalisation



	 Administratifs et cadres
	41 836
	50 084
	47 799
	70 445

	 Ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne
	56 497
	43 909
	100 150
	120 519

	 Ingénieurs électroniciens des systèmes de sécurité aérienne et techniciens supérieurs des études et de l’exploitation de l’aviation civile
	39 638
	28 866
	69 427
	75 754

	 Ouvriers et personnels navigants
	43 447
	63 028
	58 419
	56 185


 (*) y compris charges sociales hors CAS Pensions.

 Les écarts constatés entre la prévision et la réalisation s’expliquent par :

- le changement de méthode : la prévision des coûts d’entrée et de sortie en LFI 2012 reposait sur les coûts moyens par indice calculés sur l’année de réalisation connue lors de l’élaboration de la LFI.

Depuis le RAP 2011 la DGAC a changé de méthode de calcul en concertation avec la direction du budget : pour la réalisation 2012, la nouvelle méthode appliquée repose ainsi sur les coûts réels constatés en année pleine. L’impact de ce changement de méthode concerne plus particulièrement les catégories d’emploi 2 et 3 du tableau ci-dessus : elles intègrent dorénavant, dans les coûts d’entrée, ceux relatifs aux élèves des corps techniques (dont les rémunérations correspondent à l’indice de base du corps concerné) ;

- la composition de la population : le nombre d’agents sortants à forte rémunération était plus élevé que prévu initialement, notamment pour la catégorie d’emplois « administratifs et cadres ».
 Mesures générales

 Les mesures générales pour 2012 s’élèvent à 0,6 M€ dont 0,45 M€ au titre de la GIPA et 0,12 M€ au titre des mesures bas salaires.

La garantie individuelle du pouvoir d’achat due au titre de l’année 2009 a été exécutée cette année à hauteur de 0,4 M€ (pour une prévision en LFI de 0,2 M€), la DGAC ayant pris du retard dans la mise en œuvre de cette mesure
 Principales mesures catégorielles

	 Catégorie ou intitulé de la mesure
	ETP concernés
	Catégories
	Corps
	Date d’entrée en vigueur de la mesure
	Nombre
de mois d’incidence sur 2012
	Coût 2012
	Coût en
année pleine

	 Mesures indemnitaires
	
	
	
	
	
	5 723 331
	12 897 139

	 Mesures catégorielles diverses.
	
	1,2,3 et 4.
	Tous hormis les corps à statut équipement et les agents contractuels.
	06-2012
	7
	5 283 331
	9 057 139

	 Accompagnement à la mobilité.
	
	
	
	11-2012
	2
	240 000
	1 440 000

	 Adaptation du régime indemnitaire (prime de fonction et de résultat).
	247
	1
	Attachés
	12-2012
	1
	200 000
	2 400 000

	 Total
	
	
	
	
	
	5 723 331
	12 897 139


 L’enveloppe catégorielle prévue en LFI 2012 s’élevait à 11,6 M€. Elle était composée :

- de l’enveloppe catégorielle au titre de 2012 pour 3,8 M€,

- du report de l’enveloppe catégorielle prévue en LFI 2011 mais non consommée pour 7,8 M€.

Cette enveloppe a été consommée partiellement à hauteur de 5,7 M€ répartis ainsi : 

- une enveloppe indemnitaire globale pour la quasi-totalité des personnels à hauteur de 5,3 M€ ;

- une partie des mesures liées à l’accompagnement de la mobilité à hauteur de 0,2 M€ ;

- l’adaptation du régime indemnitaire des personnels administratifs de catégorie A à hauteur de 0,2 M€.
 GLISSEMENT VIEILLESSE-TECHNICITÉ
 Le GVT positif indiciaire s’élève à 9,9 M€. Cette dépense est en ligne avec la programmation initiale (10,3 M€ en LFI).

Le GVT négatif est un peu plus fort  que celui prévu, soit 14,4 M€ au lieu de 9,4 M€ inscrits en LFI. Cette évolution s’explique notamment par la composition de la population et par le nombre d’agents sortants dont la rémunération s’est avérée plus élevée que celle  programmée initialement.
contributions et Cotisations sociales employeurs pour les pensions
	 
	Réalisation 2011
	LFI 2012
	Réalisation 2012

	Contributions au CAS Pensions
	225 198 622
	239 630 000
	234 727 282

	Personnels civils (y.c. ATI)
	215 198 622
	229 202 099
	224 299 381

	Personnels militaires
	
	
	

	Ouvriers d’État (subvention d'équilibre au FSPOEIE)
	10 000 000
	10 427 901
	10 427 901

	Autres (Cultes et subvention exceptionnelle)
	
	
	

	Cotisation employeur au FSPOEIE
	7 782 958
	6 670 000
	7 615 346


 La prévision de dépenses pour le CAS pensions était de 229,2 M€ en LFI. L’exécution 2012 s’élève à 224,3 M€ représentant une différence de 4,9 M€. Elle s’explique notamment par la non-exécution de mesures catégorielles statutaires programmées initialement en 2012 qui avaient été incluses dans l’assiette du CAS pensions.

Les dépenses pour le CAS pensions représentent 20,6 % de la totalité des dépenses de personnel.
PRESTATIONS SOCIALES

	 Type de dépenses
	Nombre de bénéficiaires
	Prévision
	Réalisation

	Accidents de service, de travail et maladies professionnelles
	
	280 000
	497 432

	Revenus de remplacement du congé de fin d’activité
	
	
	

	Remboursement domicile travail
	
	400 000
	584 052

	Capital décès
	
	100 000
	243 405

	Allocations pour perte d’emploi
	
	
	

	Autres
	
	860 000
	840 642

	Total
	
	1 640 000
	2 165 531


 En 2012, la consommation des crédits de l’action sociale relevant du titre 2 inscrits sur le programme 613 s’élève à 840 642 €, pour une prévision de 860 000 €.

La DGAC a maintenu ses axes prioritaires, dans l’allocation de ses prestations, en faveur de l’aide aux familles et de la solidarité. 

La ventilation des dépenses est la suivante :

- Prestation « famille » : 369 492 € (allocation rentrée scolaire, prestations séjours enfants,  prestations pour garde de jeunes enfants et prestation soutien à l’aide à domicile) ;

- Prestation « solidarité » : 300 506 € (aides exceptionnelles et prêts sociaux) ;

- Prestation « logement » : 85 412 €  (aide individualisée au logement)

- Prestation « handicap » : 85 232 € (allocation aux parents d’enfants handicapés et aides exceptionnelles aux personnes handicapées).
ACTION SOCIALE – HORS TITRE 2

	 Type de dépenses
	Effectif concerné (ETP)
	Réalisation
Titre 3
	Réalisation
Titre 5
	Total

	Restauration
	12 000
	3 680 304
	
	3 680 304

	Logement
	500
	972 093
	
	972 093

	Famille, vacances
	2 500
	584 373
	
	584 373

	Mutuelles, associations
	12 000
	2 744 499
	111 976
	2 856 475

	Prévention / secours
	350
	199 958
	252 732
	452 690

	Autres
	
	38 479
	
	38 479

	Total
	
	8 219 706
	364 708
	8 584 414


 En 2012, les crédits couvrant les différents domaines de la politique d’action sociale de la DGAC ont été inscrits en LFI sur le programme 613 pour un montant de 9,4 M€ en AE et 8,3 M€ en CP, répartis entre :

- les dépenses de fonctionnement, prévues à hauteur de 8,4 M€ en AE et 7,6 M€ en CP ;

- les dépenses d’investissement, prévues à hauteur de 1 M€ en AE et 0,7 M€ en CP.

Au final, le montant des crédits d’action sociale disponibles sur 2012 s’élèvent à 10 M€ en AE et 8,9 M€ en CP, avec l’ouverture de fonds de concours à hauteur de 0,6 M€ (en AE et CP), en provenance du fonds d’insertion des personnes handicapés dans la fonction publique (FIPHFP) pour participer au financement d'actions en faveur de l'insertion des personnes handicapées, dans le cadre de la convention conclue entre la DGAC et le FIPHFP. 

Les dépenses réellement exécutées en 2012 au titre de l’action sociale s’élèvent à 8,8 M€ en AE et 8,6 M€ en CP, répartis entre : 

- les dépenses de fonctionnement, pour un montant de 8,5 M€ en AE et 8,2 M€ en CP ; 

- les dépenses d’investissement, pour un montant de 0,3 M€ en AE et 0,4 M€ en CP. 

Le détail de l’exécution et des écarts par rapport à la prévision en LFI se trouvent ci-après, dans la JPE de l’action 1 « Ressources humaines et management » (partie « Autres charges de gestion courante » pour les dépenses de fonctionnement et partie « Dépenses d’investissement » pour les dépenses d’investissement).
	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2012 (*)
	
	CP ouverts en 2012 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	448 634 593
	
	443 381 061
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2012

	
	Total des CP consommés
en 2012
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	439 531 020
	
	439 281 773
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2012

	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements antérieurs
à 2012
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	4 347 238
	
	8 287 676
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2012
	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements 2012
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	4 756 335
	
	430 994 097
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	13 423 212
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2011
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	-688 542
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 net 
	
	CP consommés en 2012
sur engagements antérieurs
à 2012
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	12 734 670
	
	8 287 676
	
	4 446 994
	
	

	
	
	AE engagées en 2012
	
	CP consommés en 2012
sur engagements 2012
	
	Engagements 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	439 531 020
	
	430 994 097
	
	8 536 923
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2012
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	12 983 917
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2013 sur engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	9 187 559

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2012 + reports 2011 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2013 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	3 796 358


	Analyse des résultats 
	
	


 Les engagements non couverts par des paiements au 31/12/2012, à hauteur de 13 M€ sur le programme 613 "Soutien aux prestations de l'aviation civile", concernent essentiellement des dépenses sur des contrats pluriannuels relatifs à des prestations informatiques pour un montant de 5,5 M€.  Ils correspondent également, de manière non négligeable, aux dépenses des marchés de maintenance (1,4 M€), de prestation de services dans le cadre de la logistique du siège (2,6 M€) et ceux liés à l'action sociale, principalement la gestion de la restauration collective (1,2 M€).
Justification par action

	action n° 01 : Ressources humaines et management
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	1 104 687 752
	14 984 560
	1 119 672 312
	1 091 297 926
	14 489 923
	1 105 787 849

	Crédits de paiement
	1 104 687 752
	13 769 817
	1 118 457 569
	1 091 297 926
	14 149 521
	1 105 447 447


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses au titre des achats et services extérieurs pour l’action 1 du programme 613 s’élèvent en 2012 à 5 M€ en AE et 4,8 M€ en CP, conformément à la LFI.

ADMINISTRATION CENTRALE

Les montants exécutés en achats et services pour l’administration centrale représentent  4,8 M€ en AE et 4,6 M€ en CP, pour une prévision de 4,6 M€ en AE et 4,5 M€ en CP. Les principaux écarts concernent les dépenses juridiques et les dépenses de formation. 

Les dépenses d’achats et services extérieurs réalisés en 2012 par l’administration centrale se répartissent comme suit :

	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Prix €
	AE 2012     en k€
	Prix €
	CP 2012         en k€

	Dépenses de formation *
	3 000
	Journées de formation *
	364 
	1 093 
	364
	1 093 

	Dépenses de communication
	1 041
	Agents de l'administration centrale
	839
	873 
	601 
	626 

	Gestion des ressources humaines
	1 041
	Agents de l'administration centrale
	615
	640 
	723 
	753 

	Dépenses juridiques
	1 041
	Agents de l'administration centrale
	1 895 
	1 973 
	1 929 
	1 903 

	TOTAL
	
	
	 
	4 579 
	 
	4 375 


* Les formations offertes dans le cadre de l’action 1 du P631 bénéficient aux agents de l’ensemble des services de la DGAC
a) Formation : 1,1 M€ en AE et en CP (LFI 2012 : 1,6 M€ en AE et CP)

Ce poste concerne les dépenses des actions de formation continue organisées par le secrétariat général pour l’ensemble des agents de la DGAC. L’offre de formation continue est retracée dans un catalogue annuel déclinant 12 grands thèmes de formation, conformes à la nomenclature de la direction générale de l'administration et de la fonction publique (DGAFP), comme l’adaptation au poste de travail, le management, les formations linguistiques ou la préparation aux concours et examens. Cette offre s’enrichit également des priorités interministérielles en matière de formation et des actions liées à la politique du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie (MEDDE) en matière de développement durable.

L’écart constaté par rapport à la LFI s’élève à 0,5 M€ en AE et  en CP. Il s’explique notamment par :

- la régulation budgétaire (0,2 M€) ; 

- la fin du marché relatif à la sécurité des systèmes d’information et par une diminution des besoins en formation « bureautique » sur 2012, représentant au total une économie de 0,1 M€ en AE et CP ;

- un réajustement sur les besoins de formation en reconversion ainsi que sur les formations ouvriers, qui ont été reprogrammées sur 2013 pour un montant de 0,1 M€ en AE et en CP. En outre, les besoins en formation liés à la préparation aux examens et concours ont été différés du fait de la publication tardive du décret n° 2012-1508 du 29 décembre 2012 modifiant le statut des catégories B, de la non publication des concours liés au repyramidage catégoriel dans le cadre du protocole DGAC, ainsi que de la non connaissance en 2012 des programmes des concours liés à la réduction des emplois précaires dans la fonction publique qui se dérouleront en 2013. Par ailleurs, la mise en place en 2012 d’une politique interne plus restrictive concernant les modalités d’inscription aux formations linguistiques non obligatoires a conduit à une réduction des coûts ;

- une politique rigoureuse des frais de « logistique » ayant permis d’engranger des économies notamment sur les locations de salle et sur les impressions papiers (0,1 M€).

Tableau récapitulatif des postes de dépenses relatifs à la formation 
	Identifiant de la dépense
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	1) Accueil - sensibilisation à l'environnement professionnel
	80 000
	35 000
	80 000
	35 000

	Formation d’insertion des cadres, assistant, adjoints, ouvriers
	60 000
	30 000
	60 000
	30 000

	organisation colloques (Académie de l'Air, IFURTA…)
	20 000
	5 000
	20 000
	5 000

	2) Management - gestion des ressources humaines
	208 000
	267 000
	208 000
	267 000

	formation au management et à la communication
	90 000
	155 000
	90 000
	155 000

	formation managériale au leadership à destination des cadres
	83 000
	5 000
	83 000
	5 000

	formation à la qualité
	15 000
	4 000
	15 000
	4 000

	stages d'efficacité professionnelle et personnelle
	20 000
	103 000
	20 000
	103 000

	3 & 4) Achats publics et gestion et suivi des politiques publiques
	120 000
	127 000
	120 000
	127 000

	formations achat public et marchés publics
	40 000
	47 000
	40 000
	47 000

	formation finances publiques (notamment budget, PPO, compta analytique)
	70 000
	70 000
	70 000
	70 000

	formations comptabilité générale
	10 000
	10 000
	10 000
	10 000

	5) Techniques juridiques
	25 000
	12 000
	25 000
	12 000

	6) Techniques administratives et bureautiques
	125 000
	50 000
	125 000
	50 000

	formation à la bureautique
	110 000
	46 000
	110 000
	46 000

	formations informatiques sur des logiciels spécifiques (Diva…)
	15 000
	4 000
	15 000
	4 000

	7) Informatique
	60 000
	35 000
	60 000
	35 000

	formation à la sécurité informatique (SSI,…)
	45 000
	35 000
	45 000
	35 000

	autres formations
	15 000
	0
	15 000
	0

	8) Formations linguistiques
	180 000
	120 000
	180 000
	120 000

	marché de formation à la langue anglaise
	70 000
	56 000
	70 000
	56 000

	autres formations à la langue anglaise (MAE...)
	90 000
	50 000
	90 000
	50 000

	formations linguistiques (hors langue anglaise)
	20 000
	14 000
	20 000
	14 000

	9) Europe
	20 000
	1 000
	20 000
	1 000

	10) Développement durable
	20 000
	0
	20 000
	0

	11) Formations techniques
	83 000
	44 000
	83 000
	44 000

	formation des membres des jurys techniques et administratifs
	25 000
	6 000
	25 000
	6 000

	formation des coordonnateurs aux instruments de la formation (VAE, PP…)
	8 000
	8 000
	8 000
	8 000

	autres formations techniques
	50 000
	30 000
	50 000
	30 000

	12) Préparation concours et examens (PEC)
	280 000
	240 000
	280 000
	240 000

	formation CNED, CNAM, IGPDE,...
	40 000
	7 000
	40 000
	7 000

	préparation aux épreuves écrites des concours
	150 000
	140 000
	150 000
	140 000

	préparation aux épreuves orales des concours
	90 000
	93 000
	90 000
	93 000

	13) Reconversion
	100 000
	20 000
	100 000
	20 000

	Bilan de compétences
	30 000
	6 000
	30 000
	6 000

	formation aux reconversions métiers
	70 000
	14 000
	70 000
	14 000

	14) Financement des formations des ouvriers d'Etat
	127 000
	80 000
	127 000
	80 000

	Préparations aux essais professionnels des ouvriers de l’ECO
	120 000
	73 000
	120 000
	73 000

	Formations spécialisées des ouvriers d’Etat
	7 000
	7 000
	7 000
	7 000

	15) Autres dépenses
	188 000
	62 500
	188 000
	62 500

	Edition du catalogue de formation continue
	30 000
	9 500
	30 000
	9 500

	location de salle de formation
	140 000
	48 500
	140 000
	48 500

	location de véhicules collectifs avec chauffeurs pour stages d'insertion
	8 000
	1 000
	8 000
	1 000

	Autres dépenses (ubiqus…)
	10 000
	3 500
	10 000
	3 500

	TOTAL
	1 616 000
	1 093 500
	1 616 000
	1 093 500


b) Communication : 0,9 M€ en AE et 0,6 M€ en CP (LFI 2012 : 0,9 M€ en AE et 0,7 M€ en CP)
Les montants consommés en 2012, soit 0,9 M€ en AE et en 0,6 M€ en CP, sont conformes à la prévision initiale de 0,9 M€ en AE et de 0,7 M€ en CP. L’écart de 0,1 M€ en CP correspond à un décalage sur 2013 de certaines dépenses.

Les dépenses de communication se répartissent ainsi :

	Fonctionnement
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Salon du Bourget 2013
	310 000
	347 000
	180 000
	183 000

	Participation aux expositions et salons aéronautiques (hors Bourget)
	82 000
	75 000
	82 000
	60 000

	Revue Aviation Civile Magazine
	300 000
	275 000
	300 000
	217 000

	Droits de reproduction
	19 000
	0
	19 000
	0

	Veille information et revue de presse
	47 000
	34 000
	47 000
	31 000

	Frais de réception
	32 000
	31 000
	32 000
	27 000

	Objets publicitaires
	20 000
	21 000
	20 000
	12 000

	Achats et prestations divers
	45 000
	90 000
	45 000
	96 000

	TOTAL
	855 000
	873 000
	725 000
	626 000


c) Gestion des ressources humaines : 0,6 M€ en AE et 0,8 M€ en CP (LFI 2012 : 1,1 M€ en AE et CP)
Les dépenses réalisées représentent 0,6 M€ en AE et 0,8 M€ en CP pour une prévision de 1,1 M€ en AE et en CP. 

L’écart de 0,5 M€ en AE et 0,3 M€ en CP s’explique essentiellement par des dépenses inférieures au titre des mises à disposition de personnels. Les dépenses de gratification de stagiaires et les dépenses d’intérim sont conformes aux prévisions. Les dépenses courantes enregistrent une dépense supérieure à la prévision de 0,2 M€ en AE et en CP en raison de la prise en charge de l’organisation du protocole social.

d) Dépenses juridiques : 2 M€ en AE et 1,9 M€ en CP (LFI 2012 : 1,1 M€ en AE et CP)
Le montant des honoraires d’avocats, soit 2 M€ en AE et 1,9 M€ en CP est supérieur au 1,1 M€ en AE et en CP prévus en LFI. L’écart de 0,9 M€ en AE et de 0,8 M€ en CP correspond aux dépenses liées au procès de l’accident du Concorde.

	Identifiant de la dépense
	AE 2012
	CP 2012

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Procès pénal relatif à l’accident du Concorde
	461 000
	1 374 000
	461 000
	1 462 000

	Procès pénal affaires diverses
	185 000
	180 000
	185 000
	157 000

	Procès pénal relatif à l’accident AF447
	277 000
	201 000
	277 000
	82 000

	Contentieux administratif
	185 000
	218 000
	185 000
	202 000

	TOTAL
	1 108 000
	1 973 000
	1 108 000
	1 903 000


e) Conseil général de l'environnement et du développement durable (CGEDD)

La contribution de la DGAC au fonctionnement du Conseil général de l’écologie et du développement durable (CGEDD) a représenté 0,2 M€ en AE et en CP. Cette dépense a été financée par redéploiement. 

SERVICES D’OUTRE-MER

Les montants exécutés en achats et services pour les services d’outre-mer s’élèvent à 0,2 M€ en AE et CP, conformément à la LFI.

	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Prix €
	AE 2012      en €
	Prix €
	CP 2012    en €

	Formation
	460
	Agents concernés
	263
	120 900
	264
	121 400

	Communication
	460
	Agents concernés
	271
	124 500
	270
	124 200

	TOTAL
	 
	 
	 
	245 400
	 
	245 600



a) Formation : 0,1 M€ en AE et CP (LFI 2012 : 0,1 M€ en AE et CP)
Les dépenses de formation, soit 0,12 M€ en AE et en CP, sont conformes à la LFI 2012. 

b) Communication : 0,1 M€ en AE et CP (LFI 2012 : 0,1 M€ en AE et CP)

Les dépenses de communication de 0,12 M€ en AE et en CP sont conformes à la LFI 2012.
IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 Le montant exécuté, soit 0,1 M€ en AE et en CP, est proche de la prévision initiale de 0,2 M€ en AE et en CP. Ce poste concerne le versement de la contribution au fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP), due au titre de l’obligation qui incombe aux administrations d’employer des personnes bénéficiaires de la loi du 11 février 2006. La diminution du montant par rapport à 2011 (0,2 M€) traduit l’effort de la DGAC en faveur du recrutement des personnes handicapées.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Pour l’action 1 du programme 613, les autres charges de gestion courante s’élèvent à 8,6 M€ en AE et 8,3 M€ en CP, pour une prévision LFI de 8,7 M€ en AE et 7,9 M€ en CP. 

a) Administration centrale : 0,1 M€ en AE et CP (LFI 2012 : 0,4 M€ en AE et CP).

Le montant des dépenses au titre de l’aide au fonctionnement des organisations syndicales et de la communication soit 0,1 M€ en AE et en CP est inférieur à la prévision de 0,4 M€ en AE et en CP.  

b) Action sociale : 8,5 M€ en AE et 8,2 M€ en CP (LFI : 8,4 M€ en AE et 7,6 M€ en CP)

Les dépenses de fonctionnement finalement réalisées en 2012 au titre de l’action sociale s’élèvent à 8,5 M€ en AE et 8,2 M€ en CP (pour une prévision de 8,4 M€ en AE et 7,6 M€ en CP) et se ventilent comme suit :
	En M€
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Restauration
	4,000
	4,163
	4,000
	3,680

	Vie des CLAS
	1,980
	2,561
	1,980
	2,746

	Famille 
	0,800
	0,492
	0,519
	0,549

	Solidarité
	0,600
	0,132
	0,352
	0,073

	Logement
	0,850
	0,814
	0,650
	0,972

	Handicap 
	0,166
	0,380
	0,090
	0,200

	Total (*)
	8,396
	8,542
	7,591
	8,220


(*) y compris les dépenses sur fonds de concours FIPHFP et rétablissements de crédits.

Ces dépenses comprennent les dépenses sur le fonds de concours FIPHFP, qui se sont élevées à 0,3 M€ en 2012, ainsi que plusieurs rétablissements de crédits :

- en provenance de l’établissement public administratif Météo-France pour un montant de 0,9 M€ ;

- dans le cadre des contrats enfance jeunesse (réservation de berceaux) pour un montant de 0,1 M€.

Concernant l’exécution des dépenses, les écarts constatés portent essentiellement sur les postes suivants :

- restauration : l’écart de +0,2 M€ en AE et -0,3 M€ en CP par rapport à la LFI s’explique par la volonté de maîtriser les dépenses de restauration, en bloquant l’évolution du montant de la participation  de la DGAC sur le coût du repas ;

- logement : l’écart de -0,1 M€ en AE et +0,3 M€ en CP par rapport à la LFI s’explique par le report de paiement de réservations de logements effectuées en 2011, soit 0,2 M€ qui n’ont pu être pris en compte au titre des charges à payer ;

- handicap : l’écart de +0,2 M€ en AE et +0,1 M€ en CP par rapport à la LFI s’explique essentiellement par les dépenses sur le fonds de concours FIPHFP. 

Par ailleurs, dans le cadre des rétablissements de crédits, les principales lignes de dépenses ayant fait l’objet d’une atténuation concernent les postes famille et vie des CLAS pour un montant total de 0,9 M€.

L’action sociale menée par la DGAC se caractérise par l’importance accordée à l’action sociale collective qui passe majoritairement par des subventions à des associations loi 1901 relevant du titre 6 : 2 M€ en AE et en CP (sur le poste « Vie des CLAS »), conformément à la LFI.
CHARGES EXCEPTIONNELLES

 Les montants exécutés, soit 0,1 M€ en AE et en CP, sont conformes à la prévision et concernent la prise en charge des exécutions de jugement défavorable à l’administration.
dépenses d’investissement
 Les dépenses d’investissement au titre de l’action 1 du programme 613 s’élèvent en 2012 à 0,8 M€ en AE et 0,9 M€ en CP, pour une prévision LFI de 1 M€ en AE et 0,7 M€ en CP.

a) Service des systèmes d’information et de la modernisation (SSIM) : 0,5 M€ en AE et CP (LFI : 0 M€ en AE et CP)

Une dépense du service des systèmes d’information et de la modernisation (SSIM) d’un montant de 0,5 M€ a été enregistrée sur l’action 1 au lieu de l’action 2, en raison d’une erreur d’imputation. Cette dépense concerne l’achat de licences bureautiques au profit de tous les services de la DGAC.

b) Action sociale : 0,3 M€ en AE et 0,4 M€ en CP (LFI : 1 M€ en AE et 0,7 M€ en CP)

Outre les subventions aux associations, l’action sociale collective passe également par l’acquisition d’équipements socioculturels financés sur des crédits d’investissements.

Le montant des crédits d’action sociale relevant du titre 5 consommés en 2012 s’élève à 0,26 M€ en AE et 0,36 M€ en CP pour une prévision de 1 M€ en AE et 0,7 M€ en CP.

	
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	CLAS
	1,000
	0,132
	0,700
	0,112

	HANDICAP
	
	0,127
	
	0,252


Le financement en 2012 est intervenu principalement sur les projets validés en CCAS.

Les dépenses d’investissements socioculturels s’élèvent à 0,13 M€ en AE et 0,11 M€ en CP et concernent principalement les opérations suivantes :

- la rénovation de la piscine du Lamentin, soit 0,01 M€ ;

- le financement de deux véhicules ARAMIS pour 0,04 M€ ; 

- la réfection du cours de tennis en Polynésie Française pour un montant de 0,06 M€.

L’opération de la médiathèque de Montpellier, lancée en 2010, se poursuit. Cependant, le début des travaux a été reporté en 2013. Seuls les travaux d’études par l’architecte ont été financés sur 2012 (3 000 €). 

En dehors des dépenses réalisées sur le fonds de concours prévu pour l’insertion des personnes handicapées, la DGAC a également financé sur ses propres crédits deux opérations d’investissement relative à l’amélioration des conditions de travail pour des personnes en situation de handicap, pour un montant total de 0,13 M€ en AE et 0,25 M€ en CP (ascenseur à Biarritz et travaux d’accessibilité aux bâtiments à Athis-Mons). Pour mémoire, les AE concernant les travaux de l’ascenseur de Biarritz ont été engagées en 2011.

La moindre consommation des crédits constatée sur les investissements, notamment socioculturels, se justifie par un redéploiement sur des dépenses de fonctionnement, notamment sur le poste « logement ». Ceci confirme la volonté de diminuer la part des crédits d’action sociale consacrée aux investissements socioculturels. La diminution du budget appliquée à l’action sociale (hors fonds de concours) a conduit à reporter les nouvelles demandes d’investissements au profit de l’action sociale collective.
	action n° 02 : Logistique
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	34 359 720
	34 359 720
	
	33 359 549
	33 359 549

	Crédits de paiement
	
	29 818 464
	29 818 464
	
	33 450 704
	33 450 704


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses relatives aux achats et services extérieurs de l’action 2 du programme 613 s’élèvent à 26,9 M€ en AE et 26,8 M€ en CP, pour une prévision LFI de 25,9 M€ en AE et 20 M€ en CP. 

ADMINISTRATION CENTRALE

Pour l’administration centrale, les dépenses en achats et services extérieurs réalisées en 2012 sont de 8,2 M€ en AE et 7,9 M€ en CP, pour une prévision LFI de 6,3 M€ en AE et CP. 

Logistique : 7,6 M€ en AE et 7,4 M€ en CP (LFI 2012 : 5,8 M€ en AE et CP)

Les montants consommés en 2012 représentent 7,6 M€ en AE et 7,4 M€ en CP à mettre en perspective avec une prévision de 5,8 M€ en AE et en CP. L’écart, soit 1,8 M€ en AE et 1,6 M€ en CP, concerne principalement les postes prestations de services et maintenance des matériels. Le financement de l’augmentation du poste logistique a été assuré par redéploiement.

	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Prix €
	AE 2012             en k€
	Prix €
	CP 2012              en k€

	Fluides (hors carburant) 1
	33 500
	m²
	22 €
	746 
	22 €
	753 

	Carburant
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	111 €
	123 
	86 €
	95 

	Achats divers 2 
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	754 €
	834 
	760 €
	841 

	Informatique 3
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	292 €
	323
	304 €
	336 

	Locations de matériels 4
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	67 €
	74 
	127 €
	141 

	Prestations de services 5
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	1 576 €
	1 743 
	1 662 €
	1 838 

	Nettoyage des locaux
	33 500
	m²
	23 €
	759 
	26 €
	863 

	Maintenance des matériels 6
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	1 089 €
	1 204 
	930 €
	1 029 

	Entretien des bâtiments
	33 500
	m²
	28 €
	945 
	20 €
	665 

	Affranchissements
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	239 €
	264 
	236 €
	261 

	Frais de déplacement
	1 106
	Agents de l'administration centrale
	560 €
	619 
	499 €
	552 

	Total 
	 
	 
	 
	7 634 
	
	7 374 


(1) électricité, gaz, eau, combustibles

(2) fournitures de bureau, petit matériel de bureau, habillement, consommables, petits matériels techniques, fournitures diverses

(3) achat de petits matériels, fournitures et documentation informatiques et à la maintenance

(4) pour l’essentiel location de machines à affranchir et de boites postales

(5) entretien de matériels (climatisation, extincteurs, onduleurs, autocom, chaudières, réparations diverses) et travaux et prestations diverses (recours aux entreprises extérieures)

(6) entretien et réparation des matériels, travaux et prestations diverses de type recours aux entreprises extérieures

Télécommunication : 0,6 M€ en AE et 0,5 M€ en CP (LFI 2012 : 0,5 M€ en AE et CP)

Les consommations en AE et en CP sont proches de la prévision LFI et se justifient comme suit : 

	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Prix €
	AE 2012             en k€
	Prix €
	CP 2012              en k€

	Téléphonie fixe et mobile du siège
	1 106
	Agent administration centrale
	563 €
	623
	475 €
	525

	Total 
	
	
	
	623
	 
	525


SERVICES DéCONCENTRéS

Les dépenses en achats et services extérieurs pour les services déconcentrés s’élèvent à 18,7 M€ en AE et 18,9 M€ en CP, pour une prévision LFI de 19,9 M€ en AE et 14 M€ en CP.

Informatique systèmes d’information et de la modernisation (DSI) : 13,7 M€ en AE et 14,2 M€ en CP (LFI 2012 :: 15,8  M€ en AE et 9,9 M€ en CP)

La création du service des systèmes d’information et de la modernisation (DSI) en 2012 a abouti au regroupement de la sous-direction des systèmes d’information et de modernisation (SDSIM) du secrétariat général et du centre d’exploitation, de développement et d’études du réseau d’information de gestion (CEDRe).

La DSI, en étroite collaboration avec les directions métier, a piloté tous les travaux relatifs à l’élaboration du schéma directeur qui définit la cible et la trajectoire du système d’information de gestion et de pilotage (SIGP) pour la période 2012-2016.

Le plan de charge 2012 de la DSI intégrant les évolutions et les projets nouveaux a été validé au cours du 1er trimestre 2012 par le comité SIGP, présidé par le secrétaire général, et a été actualisé en cours d’année en fonction de l’évolution des besoins des directions métiers et de la réalité des ressources humaines (ETP et compétences) et budgétaires disponibles au sein de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’œuvre.

Les projets ont été classés en fonction de critères déterminant la disponibilité des ressources. Ainsi :
 

-18 projets remplissaient l’ensemble des critères ;

- 6 projets pouvaient être lancés sous conditions ;

- 20 projets ont dû être reportés faute de ressource disponible.

Il convient de noter que parmi les projets reportés figurent des projets à forte nécessité et à forte valeur ajoutée selon les critères de la méthode d’analyse et de remontée de la valeur (MAREVA). 

Le regroupement de SDSIM et du CEDRe a induit un transfert des marchés SDSIM en cours d’exécution vers le CEDRe puis la DSI, sans transfert des budgets correspondants, et a eu un impact sur le montant prévisionnel d’exécution. De plus, les marchés d’assistance à la maîtrise d’ouvrage relatifs à la performance SIRH et les impayés de l’exécution 2011 ont également été transférés.

Le budget de fonctionnement correspond aux dépenses liées essentiellement aux maintenances applicatives, aux maintenances des infrastructures des systèmes et des infrastructures réseaux, à l’exploitation de ces infrastructures, et aux divers droits d’accès, licences, abonnements pour l’ensemble de l’informatique de gestion de la DGAC. A ces dépenses il faut ajouter les dépenses liées à la gouvernance des fonctions du service d’information et d’assistance à la maîtrise d’ouvrage.

La consommation en AE, soit 13,7 M€, est inférieure de 2,1 M€ à la prévision LFI de 15,8 M€. Cet écart est le résultat d’un pilotage fin en fonction de l’allocation de l’enveloppe budgétaire en CP compte tenu du transfert au SSIM de marchés d’assistance à maîtrise d’ouvrage et des impayés de 2011. Le pilotage des projets en fonction des ressources disponibles explique les écarts entre le PAP 2012 et le RAP 2012. 

Les montants consommés en CP représentent 14,2 M€, à mettre en perspective avec une prévision de 9,9 M€. L’écart de 4,3 M€ en CP est lié pour 2,4 M€ à l’externalisation de l’assistance au système d’informations financières, pour 1,5 M€ au renforcement de l’exploitation des systèmes et des réseaux et pour 0,4 M€ au projet « Évolution des fonctions du service informatique ». Le financement de cet écart en CP a été réalisé par un complément de 1,8 M€ en LFR et le redéploiement de 2,5 M€ sur l’enveloppe budgétaire de la DSI.

Gouvernance des fonctions du service informatique

	Évolution des fonctions du Service informatique
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	AMOA accompagnement dont la cartographie
	1 168 000
	1 101 443
	722 000
	1 142 584

	Cartographie
	
	
	
	

	TOTAL
	1 168 000
	1 101 443
	722 000
	1 142 584


Maintenance applicative et développement

Ce poste concerne le maintien en conditions opérationnelles, la stabilisation et les évolutions du système d’informations financières (SIF).

La DSI, en accord avec la maîtrise d’ouvrage, a externalisé un ensemble de tâches essentielles sur le plan de bascule et les opérations associées :

- documenter les opérations de bascule de manière à rendre la DGAC autonome ;

- suivre l’avancement et assister au pilotage des opérations de la bascule 2012/2013 ;

- support fonctionnel aux utilisateurs pour le domaine budget, contribution à l'exécution de la bascule et l'aide sur la séparation de la comptabilité analytique et du programme technique annuel ;

- support fonctionnel aux utilisateurs pour le domaine comptabilité générale, contribution à l’exécution de la bascule et à la procédure d'établissement compte de l'opérateur ;

- transfert de compétence dans le domaine comptabilité générale et immobilisation pour l'accueil d’un nouvel agent ;

- gestion des droits d'accès ;

- former la DGAC sur le processus d’élaboration budgétaire dans le SIF et l’assister à effectuer les opérations correspondantes pour la bascule 2012/2013 ;

- former les personnels sur les fonctions d'élaboration budgétaire BI-IP, les assister pendant les opérations de clôture et d'ouverture et documenter ces fonctions ;

- assistance visant à renforcer la réactivité de la tierce maintenance applicative (TMA) avec une personne ressource implantée à la DSI ;

- performance systèmes d’information des ressources humaines (SIRH) : marché transféré à la DSI sans transfert de budget.

	Maintenance applicative et développement
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	 1-Applications de gestion collaborative
	2 985 000
	1 069 379
	1 846 000
	1 250 697

	Portail D.G.A.C.
	389 000
	223 508
	241 000
	323 818

	AMOA Portail et intégration
	1 702 000
	138 975
	1 052 000
	138 975

	Archivage dont AMOA SMID (ex GEIDE)
	340 000
	315 032
	211 000
	213 074

	Annuaire unique
	243 000
	132 501
	150 000
	166 362

	Messagerie
	195 000
	215 403
	120 000
	345 701

	Courrier V2
	19 000
	455
	12 000
	7 462

	Sécurité des systèmes (IGC)
	97 000
	43 505
	60 000
	55 305

	2-Applications financières
	2 101 000
	3 221 514
	1 309 000
	3 533 573

	SIF : maintenance, licences
	953 000
	2 619 282
	590 000
	2 921 425

	Maintenances multi applicatives
	535 000
	377 110
	313 000
	358 355

	Autres applications (ABEL, DIVA,…)
	29 000
	223 767
	45 000
	244 892

	SIGEF et archivages des données
	584 000
	1 355
	361 000
	8 901

	3- Applications des RH (SIRH)
	1 536 000
	1 803 514
	994 000
	1 836 160

	NOIRh maintenance et droits accès
	417 000
	558 803
	480 000
	595 247

	NOIRh migration V5/V7
	987 000
	 
	430 000
	 

	Performance SIRh
	-
	1 212 837
	-
	1 212 837

	FORMATEC
	117 000
	 
	72 000
	 

	Autres applications
	15 000
	31 874
	12 000
	28 076

	TOTAL
	6 622 000
	6 094 407
	4 149 000
	6 620 430


Exploitation systèmes et réseaux

Dans le cadre de la prévision réalisée au moment de la LFI, les dépenses d’infrastructure et de réseau concernaient principalement l’exploitation du réseau de messagerie (REGIS) et de la plate-forme d’échange (INTERNAT).

Ces dépenses ont été clairement identifiées et réparties entre les infrastructures « réseaux » et les infrastructures spécifiques des systèmes de production et d’exploitation. Les principaux écarts se rapportent au stockage et sauvegarde et aux infrastructures système, notamment pour la maintenance en condition opérationnelle du SIF.
De plus, un montant de 0,7 M€ en AE et 0,8 M€ en CP prévu au PAP en achats et services extérieurs au titre des redevances d’usages de logiciel a été dépensé en autres charges de gestion courante.

	Stockage sauvegarde et exploitation des systèmes


	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	1 - Exploitation
	 3 176 000
	2 106 872 
	1 963 000 
	1 722 201 

	·          Licences
	2 349 000
	1 620 119
	1 452 000
	1 231 218

	·         prestations (dont formation constructeur)
	292 000
	421 180
	180 000
	391 879

	·         assistance exploitation
	535 000
	65 573
	331 000
	99 104

	2 - Réseaux
	1 797 000 
	2 241 906 
	1 111 000 
	1 288 045 

	.           Réseaux
	1 797 000
	1 675 797
	1 111 000
	965 507

	·          Infrastructures réseau (plate-forme Internat) (1)
	 
	566 109
	 
	322 538

	3 - Systèmes
	1 093 000 
	790 240 
	737 000 
	1 958 433 

	·          Stockage et sauvegarde
	497 000
	118 561
	368 000
	1 122 030

	 ·          Infrastructures systèmes (MCO SIF)
	596 000
	671 679
	369 000
	836 403

	4 - Exploitation du bâtiment
	1 042 000
	926 526
	644 000
	986 145

	TOTAL
	7 108 000
	6 065 544
	4 455 000
	5 954 824


(1) Les dépenses d’infrastructure et de réseau concernent principalement l’exploitation du réseau de messagerie (REGIS) et de la plate-forme INTERNAT. 

	Achat et maintenance de la bureautique individuelle
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Équipement (Farman et SSIM)
	145 000
	101 669
	99 000
	120 462

	Gestion et maintenance du parc  (Farman, SSIM, DSAC, DSNA/DTI…)
	730 000
	384 765
	451 000
	384 765

	TOTAL
	875 000
	486 434
	550 000
	505 227


Coût moyen des principaux domaines
	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Prix €
	AE 2012
	Prix €
	CP 2012

	Maintenance des applications nationales de gestion, licences et droits d’accès & Evolution des fonctions du Service informatique
	12 000
	Agents (total DGAC)
	600
	7 195 850
	647
	7 763 014

	Stockage sauvegarde et exploitation des systèmes
	12 000
	Agents (total DGAC)
	505
	6 065 544
	496
	5 954 824

	Achat et maintenance de la bureautique individuelle
	1 106
	Agents siège et SSIM
	440
	486 434
	457
	505 227

	TOTAL
	 
	 
	 
	13 747 828
	
	14 223 065


Fonctionnement des services ultramarins : 1,8 M€ en AE et CP (LFI 2012 : 1,8 M€ en AE et CP)

Les crédits de fonctionnement de la direction de l’aviation civile de Nouvelle Calédonie, du service d’État de Polynésie Française et du service de l’aviation civile de Saint Pierre et Miquelon ont représenté 1,8 M€ en AE et en CP et sont conformes à la prévision initiale.
	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Coût unitaire €
	AE 2012             en k€
	Prix €
	CP 2012              en k€

	Fluides (hors carburant)
	10 042
	m²
	20
	198
	20
	198

	Carburant
	460
	Agents des collectivités d’OM
	91
	42
	91
	42

	Achats divers
	460
	Agents des collectivités d’OM
	752
	346
	746
	343

	Informatique
	460
	Agents des collectivités d’OM
	287
	132
	287
	132

	Locations de matériels
	460
	Agents des collectivités d’OM
	80
	37
	76
	35

	Prestations de services
	460
	Agents des collectivités d’OM
	500
	230
	476
	219

	Nettoyage des locaux
	10 042
	m²
	11
	112
	10
	103

	Maintenance des matériels
	460
	Agents des collectivités d’OM
	322
	148
	272
	125

	Entretien des bâtiments
	10 042
	m²
	20
	198
	20
	196

	Télécom et affranchissements
	460
	Agents des collectivités d’OM
	335
	154
	335
	154

	Frais de déplacement
	460
	Agents des collectivités d’OM
	478
	220
	478
	220

	TOTAL
	
	 
	
	1 817
	
	1 767


Fonctionnement du SNIA : 3,2 M€ en AE et 2,9 M€ en CP (LFI 2012 : 2,3 M€ en AE et 2,4 M€ en CP)

Les montants consommés en 2012, soit 3,2 M€ en AE et 2,9 M€ en CP, sont supérieurs à la prévision LFI.

Dans le tableau de répartition des dépenses ci-dessous, l’écart à la LFI, de 810 000 € en AE et 489 000 € en CP, concerne principalement les frais de déplacements, la maintenance des matériels et les achats divers. Il résulte principalement du report de travaux de gros entretien prévu en investissement sur le fonctionnement. Le financement de cet écart a été assuré par un redéploiement des crédits prévus en investissement.  

	Identifiant de la dépense
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Fluides hors carburant
	178 000
	108 000
	182 000
	108 000

	Carburant
	136 000
	250 000
	140 000
	230 000

	Achats divers
	296 000
	487 000
	304 000
	451 000

	Informatique
	190 000
	209 000
	194 000
	203 000

	Locations
	154 000
	290 000
	158 000
	224 000

	Prestations de services
	172 000
	190 000
	176 000
	192 000

	Nettoyage des locaux
	178 000
	211 000
	182 000
	186 000

	Maintenance des matériels
	107 000
	356 000
	109 000
	291 000

	Entretien des bâtiments
	443 000
	204 000
	457 000
	199 000

	Télécommunication et affranchissements
	166 000
	235 000
	170 000
	213 000

	Frais de déplacement
	231 000
	476 000
	237 000
	458 000

	Formation
	89 000
	134 000
	91 000
	134 000

	TOTAL
	2 340 000
	3 150 000
	2 400 000
	2 889 000


IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 La consommation de 0,4 M€ en AE et en CP pour une prévision de 0,2 M€ en AE et en CP correspond à la prise en charge de la taxe sur les bureaux par le SNIA non prévue au PAP. L’écart de 0,2 M€ en AE et en CP résulte de l’apurement d’arriérés sur ce poste de dépenses.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Services déconcentrés
Un montant de 0,7 M€ en AE et de 0,8 M€ en CP a été dépensé au titre des redevances d’usages de logiciel. Ce montant était identifié en achats et services extérieurs dans le PAP.
dépenses d’investissement
 Les dépenses d’investissement de l’action 2 du programme 613 s’élèvent pour 2012, à 5,2 M€ en AE et 5,3 M€ en CP, pour une prévision LFI de 8,3 M€ en AE et 9,6 M€ en CP. 
ADMINISTRATION CENTRALE 

La consommation, non budgétisée au moment de la LFI, de 0,2 M€ en AE et en CP correspond principalement à des travaux de réfection de la climatisation du siège de la DGAC non prévus lors de la préparation du PAP 2012. 

SERVICES DéCONCENTRéS

Pour les services déconcentrés, les dépenses d’investissement portant sur l’action 2 s’élèvent à 5 M€ en AE et 5,1 M€ en CP, pour une prévision LFI de 8,3 M€ en AE et 9,6 M€ en CP.

Investissements informatiques : 4,6 M€ en AE et en CP (LFI 2012 : 6,7 M€ en AE et 8,1 M€ en CP)

Exploitation

Au niveau de l’exploitation, un effort particulier, plus important que prévu, a été mis en œuvre dans la modernisation et la consolidation des socles techniques. Cette action a été rendue indispensable compte tenu de l’obsolescence et de l’arrêt de la maintenance de certains équipements portant des applications stratégiques. Par ailleurs, l’exigence d’interopérabilité entre la DGAC et ses partenaires européens a induit une dépense plus élevée dans l’acquisition de licences individuelles.

En revanche, compte tenu du rythme peu soutenu des demandes d’évolution, les dépenses liées au développement des diverses applications ont été nettement moins élevées que prévu.

Bâtiment

La montée en puissance de l’informatique de gestion a imposé de mettre en place des installations électriques adaptées. 
	  
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	DEVELOPPEMENT
	4 215 000 
	627 568 
	5 077 000 
	803 388 

	1- Applications de gestion collaborative
	766 000
	106 408
	923 000
	79 036

	·          Portail D.G.A.C. (accès extranet)
	766 000
	106 408
	923 000
	79 036

	2-Applications Financières
	766 000
	86 209
	923 000
	389 401

	·          Système d’information financier (évolutions) 
	766 000
	86 209
	923 000
	389 401

	3- Système d’information des ressources humaines
	2 683 000
	434 951
	3 231 000
	334 951

	AMOA SIRH
	2 683 000
	434 951
	3 231 000
	334 951

	EXPLOITATION :
	2 530 000 
	3 973 318 
	3 046 000 
	3 820 948 

	-       Réseaux et infrastructures
	613 000
	0 
	738 000
	0 

	-       Stockage, sauvegarde et systèmes
	537 000
	3 098 840
	646 000
	2 871 359

	-       Evolution du parc informatique individuel
	0 
	784 802
	0 
	784 774

	-       Data Center Athis-Mons et DGAC Farman
	1 380 000
	89 676
	1 662 000
	89 676

	-       Bâtiment SSIM 
	 
	 
	0 
	75 139

	TOTAL
	6 745 000
	4 600 886
	8 123 000
	4 624 336


Une dépense du service des systèmes d’information et de la modernisation (DSI) d’un montant de 0,5 M€ en AE et en CP a été enregistrée sur l’action 1 en raison d’une erreur d’imputation. Cette dépense concerne l’achat de licences bureautiques au profit de tous les services de la DGAC.

Infrastructures et divers équipements : 0,4 M€ en AE et 0,5 M€ en CP (LFI 2012 : 1,5 M€ en AE et CP)
Les montants consommés, soit 0,4 M€ en AE et 0,5 M€ en CP, sont inférieurs à la prévision de 1,5 M€ en AE et en CP. Cet écart de 1,1 M€ en AE et de 1 M€ en CP concerne principalement le service national d’ingénierie aéroportuaire (SNIA) et la Direction de l’Aviation Civile Nouvelle-Calédonie (DAC NC). Pour le SNIA, il s’agit de l’imputation sur le fonctionnement de travaux de gros entretien prévu en investissement suite à la conduite des projets de rénovation en interne. Pour la DAC NC, l’écart se rapporte à une opération de réfection des bureaux et des  logements. 

Des réfections de bâtiments en Polynésie et sur le site d’Athis-Mons ont été effectuées pour un montant de 0,2 M€ en AE et en CP. Ces travaux n’étaient pas prévus au PAP. 

	Identifiant de la dépense en €

 
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Aménagement des pôles du SNIA
	100 000
	40 000
	100 000
	189 000

	Remplacement de la verrière du siège du SNIA
	0
	0
	90 000
	0

	Mise aux normes du réseau incendie du siège du SNIA
	0
	0
	50 000
	0

	Remplacement de la chaudière du siège du SNIA
	170 000
	0
	170 000
	0

	Aménagement des bureaux du siège du SNIA
	250 000
	113 000
	50 000
	67 000

	Achat de véhicules SNIA
	150 000
	42 000
	150 000
	41 000

	Entretien des logements vacants avant cession par SNIA
	450 000
	60 000
	450 000
	31 000

	Achat de logiciels DAC-NC
	15 000
	21 000
	15 000
	21 000

	Achat de véhicules DAC-NC
	35 000
	37 000
	35 000
	37 000

	Réfection bureaux logements DAC-NC
	230 000
	21 000
	290 000
	21 000

	Rénovation du réseau d’alimentation en eau et réseau incendie SEAC-PF
	113 000
	66 000
	113 000
	74 000

	TOTAL
	1 513 000
	400 000
	1 513 000
	481 000


	action n° 03 : Affaires financières
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	396 530 190
	396 530 190
	
	391 681 548
	391 681 548

	Crédits de paiement
	
	396 530 190
	396 530 190
	
	391 681 548
	391 681 548


	éléments de la dépense par nature
	
	


AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Le montant des autres charges de gestion courante inscrit en LFI s’élevait à 0,6 M€ en AE et en CP. Les dépenses réalisées en 2012 au titre des autres charges de gestion courante ont été de 0,4 M€ en AE et en CP. Ce poste concerne les admissions en non-valeur des créances irrécouvrables. Il s’agit principalement de créances relatives à la taxe de l’aviation civile.
CHARGES FINANCIÈRES

 Le montant versé en 2012 représente 34,4 M€ en AE et en CP, pour un montant prévu de 37,3 M€ en AE et en CP.

L’écart de 2,9 M€ en AE et en CP est justifié par une baisse tendancielle des taux des emprunts à taux variables et par l’ajustement des dates de tirages de l’emprunt AFT 2011.
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX PROVISIONS
 Dotation aux amortissements

	
	Prévision LFI
	Réalisation
	Écart (en €)
	Écart (en %)

	AE
	160 000 000
	155 179 406
	4 820 594
	3

	CP
	160 000 000
	155 179 406
	4 820 594
	3


La prévision initiale fixée en LFI s’élevait à 160 M€ en AE et en CP. Le montant de l’exécution budgétaire à hauteur de 155,2 M€ en AE et en CP traduit le résultat réel des montants cumulés relatifs aux amortissements des immobilisations au titre de l’exercice 2012. 

Dotation aux provisions

	
	Prévision LFI
	Réalisation
	Écart (en €)
	Écart (en %)

	AE
	1 800 000
	4 825 043
	3 025 043
	68

	CP
	1 800 000
	4 825 043
	3 025 043
	68


Le montant des dotations aux provisions prévu en LFI s’élevait à 1,8 M€ en AE et en CP. Il correspondait à 50 % des redressements et taxations d’office hors procédures judiciaires, à la totalité des procédures judiciaires, ainsi qu’aux déclarations sans paiement. En 2012, l’enregistrement des risques de non-valeur évalué sur les titres émis s’élève à un total de 4,8 M€, correspondant aux créances douteuses et irrévocables liées à la redevance pour services terminaux de la circulation aérienne (0,7 M€), à la taxe de l’aviation civile (3,8 M€), aux produits divers (0,1 M€) et à la redevance océanique (0,2 M€). L’écart de 3 M€ résulte de l’augmentation de la dotation aux provisions relative au recouvrement de la taxe de l’aviation civile.
AMORTISSEMENT FINANCIER
	
	Prévision LFI
	Réalisation
	Écart (en €)
	Écart (en %)

	AE
	196 868 884
	196 868 897
	-13
	0

	CP
	196 868 884
	196 868 897
	-13
	0


L’amortissement du capital est conforme à la prévision initiale de 196,9 M€ en AE et en CP.

	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Note explicative
L’analyse des coûts présente les dépenses et les coûts complets par action des programmes, après ventilation des dépenses et des coûts des actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les actions de politique publique. Ces ventilations analytiques relèvent d’une comptabilité spécifique : la comptabilité d’analyse des coûts (CAC). Mise en œuvre par les ministères avec l’appui des SCBCM, la CAC s’appuie sur des principes de construction partagés par l’ensemble des acteurs : ministères, services du contrôle budgétaire et comptable ministériel, direction du budget et direction des finances publiques. Le volet « analyse des coûts » restitué au RAP vise plus particulièrement l’analyse des écarts, d’une part entre la prévision ou LFI 2012 et l’exécution 2012 ; d’autre part, entre les résultats des exécutions 2011 et 2012. Il est composé, à cet effet, de trois parties, reprenant pour chaque programme observé : 

-
la cartographie des déversements définie en LFI 2012 et actualisée le cas échéant des flux enregistrés en gestion ;
-
les dépenses prévisionnelles complètes établies au regard de la LFI 2012 ;

-
les résultats de l’analyse des écarts constatés en dépenses et en coûts complets par action et programme, pour lesquels il convient de signaler le caractère provisoire des données de base (données d’exécution budgétaires et comptables), arrêtées, sans préjudice pour leur valeur significative, au 4 mars 2013.
Enfin, bénéficiant d’une synergie des comptabilités budgétaire et générale, l’analyse des coûts du RAP complète l’éclairage porté sur les choix opérés en matière de délégation de responsabilité de gestion (découpage MPA) et leur cohérence au regard des moyens dévolus à chacune des actions de politique publique. À ce titre, elle participe à l’évaluation de l’efficience de la gestion publique et contribue pleinement à la démarche de performance.

	schéma de déversement analytique du programme
	
	


Ce schéma représente les liens entre les actions du programme et avec des actions d’autres programmes.
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	Ventilation prévisionnelle par action des crédits
	
	


	 
	
	  (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	LFI 2012
Crédits directs
y.c. FDC et ADP
	LFI 2012
après
ventilation interne
	LFI 2012
après
ventilation externe

	 01 - Ressources humaines et management    
	1 118 458
	1 118 458
	0

	 02 - Logistique    
	29 818
	29 818
	0

	 03 - Affaires financières    
	236 530
	236 530
	0

	 Total
	1 384 806
	1 384 806
	0


	Dépenses exécutées après ventilation ou « dépenses complètes »
	
	


Note explicative

Les dépenses complètes sont présentées en deux étapes.

Les déversements internes au programme constituent un premier axe d’observation et reflètent les dépenses par action de politique publique ou dépenses directes résultant de la gestion du responsable de programme.

Les déversements externes au programme, sont intégrés dans un second temps, afin de rendre compte de la dépense complète exécutée, par action de politique publique.

	Dépenses exécutées après ventilation interne
	
	


	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
CP
	Ventilation interne


	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	Dépenses directes
	(au sein du programme)
	
	
	

	 01 - Ressources humaines et management    
	1 105 447
	0
	1 105 447
	-13 010
	+19 804

	 02 - Logistique    
	33 451
	0
	33 451
	+3 632
	-5 663

	 03 - Affaires financières    
	236 502
	0
	236 502
	-28
	+21 197

	 Total
	1 375 400
	0
	1 375 400
	-9 406
	+35 338


	Dépenses exécutées après ventilation EXterne
	
	


	
	
	
	
	 (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Ventilation externe


	Exécution 2012
après
ventilation externe
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	
	(entre programmes)
	Dépenses complètes
	
	

	  01 - Ressources humaines et management   
	1 105 447
	-1 105 447
	0
	0
	0

	  02 - Logistique   
	33 451
	-33 451
	0
	0
	0

	  03 - Affaires financières   
	236 502
	-236 502
	0
	0
	0

	 Total
	1 375 400
	-1 375 400
	0
	0
	0


	Ventilation des dépenses de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence 
vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	+1 375 400

	(en milliers d’euros)
	

	 P611 - Formation aéronautique (Mission « Contrôle et exploitation aériens »)
	+50 441

	 P612 - Navigation aérienne (Mission « Contrôle et exploitation aériens »)
	+1 094 182

	 P614 - Transports aériens, surveillance et certification (Mission « Contrôle et exploitation aériens »)
	+230 777


	Coûts complets par action de politique publique 
	
	


Note explicative

La construction de coûts complets, assise exclusivement sur des données de comptabilité générale (charges et atténuations correspondantes), a pour but de compléter l’information du Parlement en ébauchant une interprétation de nature économique et financière des coûts. Elle conforte par ailleurs la dimension prospective de l’analyse.

Dans un contexte de trajectoire comptable finalisée au 1er janvier 2012, l’appropriation significative de la comptabilité générale ainsi que le déploiement abouti de l’outil Chorus permettent désormais d’envisager une utilisation et une interprétation plus fiables et pertinentes des résultats.

	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution
2012
	Ventilation des coûts de pilotage, 
de soutien et/ou de polyvalence
	Exécution
2012
	Écart
à l’exécution 2011

	
	Coûts directs
	au sein du programme
	entre programmes
	Coûts complets
	Coûts complets

	  01 - Ressources humaines et management   
	1 104 576
	0
	-1 104 576
	0
	0

	  02 - Logistique   
	28 123
	0
	-28 123
	0
	0

	  03 - Affaires financières   
	211 776
	0
	-211 776
	0
	0

	  Total
	1 344 475
	0
	-1 344 475
	0
	0


	Ventilation des coûts de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence
 vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	+1 344 475

	(en milliers d’euros)
	

	 P611 -  Formation aéronautique (Mission « Contrôle et exploitation aériens ») 
	+44 648

	 P612 -  Navigation aérienne (Mission « Contrôle et exploitation aériens ») 
	+1 071 561

	 P614 -  Transports aériens, surveillance et certification (Mission « Contrôle et exploitation aériens ») 
	+228 265
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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Patrick GANDIL

	Directeur général de l’aviation civile

	Responsable du programme n° 612 : Navigation aérienne


 Le programme « Navigation aérienne » regroupe les activités du service à compétence nationale « Direction des services de la navigation aérienne » (DSNA) chargé de fournir les services de circulation aérienne, de communication, de navigation et de surveillance y afférents, ainsi que les services d’information aéronautique, aux aéronefs évoluant en circulation aérienne générale dans l’espace aérien dont la gestion a été confiée à la France par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) et sur les aérodromes désignés par le ministre chargé de l’aviation civile. 

La DSNA, comme l’ensemble des prestataires européens de la navigation aérienne, est désormais régulée à l’échelle communautaire depuis le 1er janvier 2012. En effet, depuis la mise en place du  règlement CE n° 691/2010 du 29 juillet 2010 et la décision du 29 février 2011 fixant les objectifs de performance de l’Union européenne, la DSNA évolue dans le cadre d’un double plan de performance à la fois national pour la tarification et international avec nos partenaires du  FABEC (blocs fonctionnels d’espace – functional airspace block Europe central) pour la performance opérationnelle au titre, dans les deux cas, de la première période de référence (2012-2014). La DSNA pratiquait ce type de régulation depuis 2010, date de la première mise en place d’un régime d’incitation économique à la performance.

La particularité de cette première année d’application du nouveau plan de performance pluriannuel concerne le décalage entre les prévisions de tarification établies sur des hypothèses de trafic prévues à l’été 2011, estimé alors à +2 %, et la réalisation effective qui s’établit à -0,5 % en UDS (unité de service) de route comparée à 2011. Ainsi, en tenant ses engagements auprès de la Commission européenne en matière de taux unitaire, la DSNA a enregistré un manque à gagner de recettes de l’ordre de 35 M€ dont seulement 9 M€ pourront être refacturés auprès des usagers au titre de la clause du partage des risques telle que prévue dans le plan de performance.

Par ailleurs, l’activité opérationnelle de 2012 a démontré la capacité du prestataire à maintenir un haut niveau de sécurité qui se traduit pour la première fois par l’absence de rapprochement hors-normes 50 et par une diminution des hors-normes 70. La sécurité, qui est au cœur des priorités de la DSNA, a été consolidée avec notamment les assises de la sécurité où a été relancée une nouvelle démarche de sécurité intégrée sous la responsabilité d’un « safety manager » (chef de mission qualité sécurité) de la DSNA en relation avec toutes les entités de l’opérateur. En outre, la DSNA a obtenu le renouvellement de sa certification ISO 9001 le 23 avril 2012 pour une période de 3 ans.

En ce qui concerne le développement durable, la consolidation des mesures du Grenelle de l’environnement avec le relèvement des trajectoires en région parisienne s’est poursuivie malgré des contestations juridiques suivies avec une attention soutenue de la part des autorités de la DGAC. Dans le prolongement des progrès réalisés en région parisienne, un projet d’« Interface Bordeaux-Brest-Paris 2012 » a également été lancé pour relever les altitudes d’arrivées en espace aérien supérieur. L’objectif est d’améliorer l’interface de ces centres de contrôle pour une plus grande efficacité des vols  permettant  une réduction des émissions gazeuses. Ce projet s’inscrit pleinement dans le cadre des objectifs de performance du Ciel unique. 

La maitrise de l’impact environnemental a progressé en 2012 avec une meilleure utilisation des routes directes et du réseau de route offert dans l’espace français. De nouveaux concepts ont été lancés en 2012 tels que les procédures dites « Point Merge » qui peuvent permettre de généraliser les descentes continues, tout en améliorant la prédictibilité des trajectoires, la sécurité et la capacité du réseau. Des expérimentations ont été menées au deuxième semestre en région parisienne en vue de l'amélioration continue de l’intégration environnementale de la circulation aérienne.

En matière de qualité de service, qui s’apprécie notamment par la mesure de la ponctualité, la performance a été satisfaisante en 2012. Malgré les quelques journées de grèves en 2012, le retard mesuré aussi bien en termes de part des vols retardés pour cause ATC que de minutes de retard moyen par vol, les résultats de 10,5 % sont meilleurs que la cible de 12 % (+1,5 points). Cette performance a une dimension nationale mesurée notamment au niveau des centres de contrôle. Par ailleurs, le résultat global est jugé dans un cadre du FABEC (blocs fonctionnels d’espace) grâce aux centres de contrôle en-route qui contribuent à l’atteinte de la cible européenne. Il convient de souligner que le résultat mesuré sur le retard moyen en-route (0,60 minute) est bien resté en deçà de la cible fixée à 0,77 minute.

La poursuite de la modernisation des systèmes de navigation aérienne constitue un enjeu majeur afin de permettre à la France de faire face au défi technologique posé par la construction de l’Europe du contrôle aérien et de répondre aux évolutions du secteur aérien. 

Ce plan de modernisation s’inscrit dans le plan de modernisation ATM (Air Traffic Management) européen appartenant au programme SESAR (Single European Sky ATM Research), volet technologique du Ciel unique européen. L’objectif de ce programme est de développer pour les trente prochaines années une nouvelle génération du système de gestion du trafic aérien européen sûr et performant. Il se trouve dans une phase de développement pilotée par l’entreprise commune SESAR (SJU : SESAR Joint Undertaking), qui associe la Commission européenne, EUROCONTROL et d’autres membres choisis parmi les opérateurs et industriels du contrôle aérien européen. 

Le programme d’investissement a pour objectif de mettre à disposition du contrôle aérien les outils et l’infrastructure technologiques de nouvelle génération permettant d’assumer sa mission et de satisfaire les attentes des usagers de la DSNA en termes d’amélioration de la sécurité, d’efficacité des vols et de capacité de trafic aérien. 

Par la productivité qu’il engendrera et la souplesse qu’il offrira, il doit également permettre de respecter les objectifs de réduction des coûts engagés par la Commission européenne depuis 2012 et qui devraient se poursuivre sur la période 2015 à 2019. 

La réduction des crédits d’investissement sur le budget triennal a imposé une optimisation accrue de la programmation et le décalage de certaines réalisations, notamment de génie civil, afin de préserver les investissements nécessaires au maintien d’un haut niveau de sécurité.

	récapitulation des objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	 OBJECTIF 1
	Assurer un haut niveau de sécurité de la navigation aérienne

	 INDICATEUR 1.1
	Nombre de croisements hors norme pour 100 000 vols

	 OBJECTIF 2
	Maîtriser l’impact environnemental du trafic aérien

	 INDICATEUR 2.1
	Nombre d’événements non conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy

	 INDICATEUR 2.2
	Efficacité horizontale des vols (écart entre la trajectoire parcourue et la trajectoire directe des vols)

	 OBJECTIF 3
	Améliorer la ponctualité des vols

	 INDICATEUR 3.1
	Niveau de retard moyen par vol pour cause ATC

	 OBJECTIF 4
	Améliorer l’efficacité économique des services de navigation aérienne

	 INDICATEUR 4.1
	Niveau du taux unitaire de route français

	 INDICATEUR 4.2
	Evolution des taux unitaires des redevances métropolitaines de navigation aérienne

	 INDICATEUR 4.3
	Evolution du coût unitaire des unités de service de navigation aérienne

	 OBJECTIF 5
	Améliorer le taux de couverture des coûts des services de navigation aérienne outre-mer par les redevances

	 INDICATEUR 5.1
	Taux de couverture des coûts des services de navigation aérienne outre-mer par la redevance pour services terminaux et la redevance océanique


	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Assurer un haut niveau de sécurité de la navigation aérienne 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Nombre de croisements hors norme pour 100 000 vols
	
	


(du point de vue de l’usager)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Nombre de croisements hors norme pour 100 000 vols
	nombre
	0,11
	0,10
	0,30
	0,30
	0
	≤ 0,30


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC

Mode de calcul : « nombre de croisements avec séparation inférieure à 50 % de la norme » divisé par « nombre total de vols aux instruments (IFR) contrôlés » et rapporté à 100 000 vols.

L’indicateur comptabilise le nombre de fois où la séparation entre deux avions a été inférieure à 50 % de la norme (HN50) pour 100 000 vols. Il rend compte des séparations insuffisantes détectées automatiquement par le système CAUTRA et confirmées par une analyse a posteriori de chacun des cas. Les résultats de l’indicateur sont fiables, puisqu’ils sont relevés automatiquement. On notera que d’autres prestataires européens de navigation aérienne, notamment au sein du FABEC, ne disposent pas d’outils automatiques de ce type pour construire leurs résultats.
	Analyse des résultats
	
	


 Depuis 2007, les résultats s’améliorent de façon continue. Des plans d’action ont été mis en œuvre dans les centres de contrôle aérien pour maîtriser et réduire les risques de rapprochement. En 2012, pour la première fois, aucun rapprochement hors-norme 50 n’a été constaté. Toutefois, cet indicateur, qui porte sur un nombre réduit d’évènements, est sensible à la moindre variation. Aussi, est-il nécessaire d’analyser également un indicateur qui porte sur des rapprochements moins critiques, les hors-norme 70 (HN70). Or, on constate également une baisse de ce type d’évènements de 25 en 2011 à 18 en 2012 Ces progrès enregistrés sont le résultat de mesures mises en œuvre dans le cadre d’un plan HN, qui a été renouvelé dans sa version 2 sur l’ensemble des centres de contrôle aérien (CRNA). 

Les progrès enregistrés sont aussi le fruit d’une démarche intégrée de sécurité, qui permet un rapprochement efficace du management et de l’opérationnel au sein du prestataire de la navigation aérienne. Il nécessite une mobilisation constante quelles que soient les fluctuations du trafic.
	OBJECTIF n° 2 : Maîtriser l’impact environnemental du trafic aérien 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Nombre d’événements non conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy
	
	


(du point de vue du citoyen)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Nombre d’événements non conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy
	nombre
	40
	20
	≤ 60
	<= 60
	21
	≤ 60


 Commentaires techniques

 Source des données : DSAC

Mode de calcul : Somme des événements non conformes au respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy ayant fait l’objet de procès-verbaux dressés par la DSAC. 

L’enregistrement permanent du trafic par le système informatique français CAUTRA permet de recenser les cas de non-respect des trajectoires initiales de décollage à Orly et à Roissy.

Les résultats de cet indicateur font l’objet de nombreux examens, en particulier par l’autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires (ACNUSA).
	INDICATEUR 2.2 : Efficacité horizontale des vols (écart entre la trajectoire parcourue et la trajectoire directe des vols)
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Écart moyen entre la trajectoire parcourue et la trajectoire directe des vols
	%
	3,6
	2,8
	≤ 3,4
	<= 3,4
	2,74
	≤ 3,4


 Commentaires techniques

 Source des données : Eurocontrol

Mode de calcul : Eurocontrol mesure, par pays, le supplément moyen de route parcouru par vol, mesuré par rapport à la trajectoire directe des vols. Les phases d’approche, de décollage et d’atterrissage sont exclues du calcul de l’indicateur.

	Analyse des résultats
	
	


 Le respect de l’environnement et des conditions de vie des populations riveraines des aéroports constitue pour la DSNA une priorité forte, rappelée à l’occasion du Grenelle de l’environnement.

S’agissant des nuisances sonores liées au trafic aérien au-dessus de la région parisienne, la DSNA utilise notamment un indicateur relatif aux évènements non conformes en matière de respect de la trajectoire initiale de décollage à Orly et Roissy (VPE). Le résultat de cet indicateur, en amélioration depuis 2011, est très satisfaisant. Ce progrès est le fruit d’un travail permanent de sensibilisation auprès des compagnies et au travers d’échanges avec les usagers des plates-formes. Cette communication, relativement facile avec les compagnies régulières, reste plus complexe avec les compagnies charters et celles qui recourent aux affrètements de dernière minute. Cet indicateur demeure dans tous les cas un bon indice de vigilance, utile à toute la communauté aéronautique dans les échanges avec les riverains de la région parisienne.

Par ailleurs, l’amélioration de l’impact environnemental se mesure aussi à l’aide d’un indicateur relatif à l’efficacité horizontale des vols. La réduction de l’allongement des routes empruntées par rapport aux routes directes est un objectif qui dépasse le strict cadre hexagonal depuis la mise en œuvre des plans de performance, à l’échelle du FABEC, et à l’échelle européenne conformément aux règlements dits du Ciel unique II.

Ce souci d’amélioration des routes directes et du réseau offert est mesuré à plusieurs niveaux. L’indicateur national atteste de progrès constants depuis 2011. En 2012, la DSNA a conçu un nouvel outil qui permet d’affiner la mesure et l’analyse des routes réellement parcourues et de mieux cerner les zones à améliorer. Les axes d’amélioration sont également recherchés à plus grande échelle et notamment au niveau du FABEC. La DNSA y est d’ailleurs chef de file du projet « Free Route », qui vise à permettre aux usagers de planifier leurs trajectoires librement entre des points d’entrée et de sortie définis. Ce faisant, ils définissent des routes directes puis, dans un second temps, « une route préférée» ou « business trajectory ».   

Enfin, l’année 2012 a vu la consolidation du dispositif issu du Grenelle de l’Environnement qui s’est traduit notamment par le relèvement des altitudes d’interception des ILS (instrument landing system) de 300 mètres pour les avions à destination de la région parisienne sur l’ensemble des plates-formes (CDG, Orly et Le Bourget). La mise en œuvre de cette mesure, qui a certes donné lieu à des contentieux administratifs dont l’issue est suivie avec attention, a permis une réduction de 50 % du bruit auquel est exposé la population survolée et une baisse de 60 % des personnes exposées à un bruit supérieur à 65 décibels. Sur la région parisienne, elles sont ainsi passées de 217 000 à 86 000.
	OBJECTIF n° 3 : Améliorer la ponctualité des vols 
	
	


	INDICATEUR 3.1 : Niveau de retard moyen par vol pour cause ATC
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Pourcentage  de vols retardés pour cause ATC
	%
	11,5
	11*
	<12
	<12
	10,5**
	<12

	 Retard ATC moyen par vol contrôlé
	minute
	2,91
	0,67
	< 1
	<1
	0,7
	< 1


 Commentaires techniques

 * La valeur présentée pour l’année 2011 diffère de celle présentée au RAP 2011. Il s’agit du dernier résultat actualisé connu à ce jour. Cette valeur reste toutefois encore provisoire.

** Cumul d’octobre 2011 à septembre 2012 (à consolider).

Pourcentage  de vols retardés pour cause ATC

Source des données : Observatoire des transports aériens. 

Mode de calcul : « Nombre de vols retardés de plus de 15 minutes pour cause ATC » divisé par « nombre total de vols retardés de plus de 15 minutes».

L'indicateur permet de mesurer l’efficacité du système de contrôle dans le cadre d’un trafic aérien en progression : + 6,3 % pour 2011 avec 2 869 230 vols IFR contrôlés.

Retard ATC moyen par vol contrôlé

Source des données : CFMU, Eurocontrol.

Mode de calcul : « temps cumulé des retards générés par les services de contrôle aérien français (en-route et aérodrome) » divisé par « nombre total de vols contrôlés ». 

	Analyse des résultats
	
	


 Les résultats 2012 confirment, en matière de ponctualité, les résultats obtenus en 2011. En effet, si le nombre de vols a diminué en 2012, le nombre d’aéronefs à traiter en période de pointe n’a pas baissé et la qualité de service n’a pas été dégradée.

Ainsi, en 2012, le retard moyen par vol contrôlé a été de 0,72 minute soit une légère dégradation qui s’explique notamment par quelques journées de grèves qui ont pesé sur le résultat de l’indicateur. En outre, le retard est désormais apprécié à l’échelle du FABEC où est mesurée la contribution de chaque centre de contrôle à l’atteinte de la cible globale pour le retard moyen en-route. Les résultats (0,62 mn) sont également très satisfaisants avec une amélioration sensible par rapport à 2011 (0,77 mn).

La part des vols retardés pour cause du système navigation aérienne (ATC) reste également contenue et inférieure à la cible. 

Les objectifs de ponctualité ont donc été respectés. Ils restent un enjeu fort dans un contexte de diminution des effectifs et des moyens. L’effort de modernisation des outils de l’ATM est prioritaire pour conserver une qualité de service qui est désormais appréciée à l’échelle européenne dans le cadre des dispositions issues du Ciel unique II.
	OBJECTIF n° 4 : Améliorer l’efficacité économique des services de navigation aérienne 
	
	


	INDICATEUR 4.1 : Niveau du taux unitaire de route français
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux France
	€
	65,10
	67,08
	64,64
	64,63
	64,63
	64,76

	 Taux moyen Etats FABEC
	€
	69,94
	73,13
	76,57
	*
	75
	77,36

	 Ecart du taux unitaire de route français par rapport au taux unitaire moyen des cinq autres Etats composant le FABEC
	€
	-4,84
	-6,05
	-11,94
	*
	-10,37
	-12,60


 Commentaires techniques

 * à partir du PAP 2013 le taux moyen des États composant le FABEC (France, Allemagne, Belgique, Luxembourg, Suisse, Pays-Bas) et son écart par rapport au taux unitaire de route français ne sont plus suivis car cela pouvait contredire la volonté de rapprochement entre les prestataires au sein du FAB. La valeur n’a donc pas été réactualisée. La mesure a été remplacée par le taux moyen des États dont l’espace aérien est limitrophe de la France et son écart par rapport au taux unitaire de route français. Les sept États dont l’espace aérien est limitrophe de la France sont : Allemagne, Belgique, Luxembourg, Royaume-Uni, Suisse, Espagne continentale et Italie.

Sources des données : Eurocontrol.

Mode de calcul : Taux unitaire de route français - taux unitaire de route moyen des États considérés. Le taux unitaire de route moyen de ces États est calculé en divisant la somme des assiettes payantes par la somme des unités de service de ces États.

Nota Bene : La Belgique et le Luxembourg ont un taux unitaire de route commun.

	INDICATEUR 4.2 : Evolution des taux unitaires des redevances métropolitaines de navigation aérienne
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Evolution du taux unitaire de route français (a)
	%
	5,87
	3,04
	-3,64
	-3,65
	-3,65*
	0,19

	 Evolution du taux unitaire de RSTCA métropole (b)
	%
	0
	4,53
	0,46
	0,46
	0,46*
	0,18

	 Evolution des taux unitaires des redevances métropolitaines de navigation aérienne (moyenne pondérée de a et b)
	%
	4,90
	3,28
	-2,94
	-2,95
	-2,95*
	0,19


 Commentaires techniques

 * : la réalisation 2012 est susceptible d’être consolidée ultérieurement.

L'objectif à moyen terme est de contenir les taux unitaires des redevances métropolitaines en dessous de l'inflation.

Source des données : Eurocontrol et DGAC

Mode de calcul : 

- évolution route : [(taux unitaire de route de l’année n) divisé par (taux unitaire de route de l’année n-1)] – 1

- évolution RSTCA métropole : [(taux unitaire de RSTCA métropole de l’année n) divisé par (taux unitaire de RSTCA métropole de l’année n-1)] – 1

- l’évolution moyenne est la moyenne des deux évolutions des taux unitaires des redevances pondérée par les assiettes respectives de ces deux redevances pour l’année considérée.
	INDICATEUR 4.3 : Evolution du coût unitaire des unités de service de navigation aérienne
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Evolution du coût unitaire de route français
	%
	2,28
	-5,24*
	-0,51
	3,06
	5,91*
	-0,27

	 Evolution du coût unitaire de RSTCA métropole
	%
	1,24
	-4,03*
	-2,76
	-0,51
	3,74*
	0,13

	 Evolution du coût unitaire des redevances Outre-mer
	%
	2,03
	2,06*
	0,01
	0,99
	4,43*
	-0,75

	 Evolution du coût unitaire des unités de service de navigation aérienne
	%
	2,09
	-4,48*
	-0,84
	2,32
	5,45*
	-0,24


 Commentaires techniques

 * Valeur provisoire réactualisée le 25 janvier 2013

Source des données : DGAC

Mode de calcul : 

Le coût unitaire d’une prestation est obtenu en divisant le coût total de la prestation par le nombre d’unités de services rendus. 

L’évolution annuelle des coûts unitaires des différentes prestations est obtenue en rapportant les coûts unitaires de l’année n aux coûts unitaires de l’année n-1.

L’évolution moyenne du coût unitaire des unités de services de navigation aérienne est la moyenne des évolutions des coûts unitaires des différentes prestations pondérée par les assiettes respectives de ces prestations pour l’année considérée.

Le cout unitaire des unités de service métropolitains et outre-mer est calculé à partir des assiettes totales avant la prise en compte des exonérations. Il reflète donc la totalité des coûts des différentes prestations considérées. 
	Analyse des résultats
	
	


 L’année 2012 est la première année du nouveau plan de performance 2012-2014 pris en application des règlements Ciel unique II. A l’échelle de l’Union européenne, l’objectif de la Commission est la diminution des coûts déterminés de l’ordre de 10 % sur 3 ans, à laquelle les États doivent contribuer « de façon adéquate ». Le plan de performance national, élaboré au premier semestre 2011, n’est pas aussi ambitieux que le souhaitait la Commission européenne. Elle a toutefois validé la proposition de la DGAC prévoyant une baisse des coûts de 7 % sur 3 ans. 

Cette réduction permet néanmoins à la DSNA de pratiquer le taux unitaire le plus bas, tant au sein du FABEC que du « big 5 » (les 5 plus gros prestataires de navigation aérienne en Europe, soit les prestataires allemand, anglais, italien, espagnol et français). Les usagers du transport aérien bénéficient ainsi en France d’un taux de redevance inférieur à ceux pratiqués par les quatre autres principaux prestataires de navigation aérienne.

L’évolution des taux unitaires a été construite en cohérence avec les objectifs initiaux retenus dans le PLF 2012 et dans le plan de performance 2012-2014. Toutefois, la baisse du trafic constatée en 2012 s’est traduite par une perte de recettes de 35 M€ par rapport aux prévisions du plan de performance, dont 9 M€ pourront être refacturés aux compagnies aériennes par application de la clause du partage des risques sur le trafic.

Le trafic « terminal » résiste mieux que le trafic « en-route », grâce notamment à l’ouverture des bases régionales d’Air France, qui ont permis une croissance des UDS de RSTCA de 1,2 % quand la redevance de route a vu son trafic reculer en 2012.  

En ce qui concerne les évolutions du coût unitaire, la contraction du trafic en 2012 conduit mécaniquement à une augmentation du coût au-delà de la cible, ainsi que l’atteste le résultat de l’indicateur 4.3.  
	OBJECTIF n° 5 : Améliorer le taux de couverture des coûts des services de navigation aérienne outre-mer par les redevances 
	
	


	INDICATEUR 5.1 : Taux de couverture des coûts des services de navigation aérienne outre-mer par la redevance pour services terminaux et la redevance océanique
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux de couverture des coûts des services de navigation aérienne outre-mer par la redevance pour services terminaux et la redevance océanique.
	%
	36,5
	38,90
	42,9
	40
	35,5*
	44,5


 Commentaires techniques

 * Valeur provisoire réactualisée le 27 février 2013. Elle devra être confirmée par les résultats issus de la comptabilité analytique qui seront connus définitivement à l’automne 2013.

Source des données : DGAC.

Mode de calcul : Recettes outre-mer divisées par coûts outre-mer.

Compte tenu de la faible réalisation constatée, la cible 2013 a été revue à la baisse lors de l’élaboration du PAP 2013 (40) par rapport à celle fixée dans le PAP 2012.
	Analyse des résultats
	
	


 La création de la redevance océanique (ROC) au 1er janvier 2010 a permis de compléter et d’équilibrer le dispositif de financement des services de la navigation aérienne outre-mer en répartissant de façon plus équitable le coût des services de contrôle sur les usagers qui en bénéficient. L'objectif de la ROC est notamment de contribuer à l'augmentation du taux de couverture par redevances des coûts des services de navigation aérienne outre-mer, en tenant compte des conditions économiques locales.

Afin de ne pas encourager des pratiques de contournement, les taux unitaires de la RSTCA et de la ROC ont été maintenus  depuis 2011. Combiné à une baisse du trafic contrôlé, ce maintien s’est traduit par une stagnation du niveau des recettes.

En effet, les recettes attendues en 2012 pour l’outre-mer étaient estimées en début d’année à 43,7 M€, contre 50 M€ inscrits en LFI 2012. Cette prévision actualisée tenait compte des recettes observées en 2010 et 2011 avec les mêmes taux unitaires de redevance océanique et de RSTCA. Le trafic réel constaté outre-mer en 2012 a conduit à minorer cette prévision de recette. La réalisation 2012 des recettes de redevance outre-mer est de 41,5 M€, soit une différence de 8,5 M€ par rapport à la LFI 2012.
	Présentation des crédits
	
	


2012 / Présentation par action des crédits votés (lFI) et des crédits ouverts

 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 01
	Management et gestion  
	9 903 902
	2 610 200
	12 514 102
	

	 02
	Aéroports  
	53 508 200
	44 838 261
	98 346 461
	

	 03
	Centres en route  
	228 914 000
	111 400 000
	340 314 000
	8 500 000

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	6 428 000
	9 300 000
	15 728 000
	

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	23 562 000
	6 650 000
	30 212 000
	6 500 000

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	14 380 814
	2 800 000
	17 180 814
	

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	336 696 916
	177 598 461
	514 295 377
	15 000 000


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	
	514 295 377
	514 295 377

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	0
	+105 650 194
	+105 650 194

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	0
	619 945 571
	619 945 571


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 01
	Management et gestion  
	9 893 008
	3 030 200
	12 923 208
	

	 02
	Aéroports  
	51 908 200
	42 145 083
	94 053 283
	

	 03
	Centres en route  
	229 594 000
	107 400 000
	336 994 000
	8 500 000

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	6 728 000
	12 752 000
	19 480 000
	

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	21 358 000
	6 900 000
	28 258 000
	6 500 000

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	14 380 814
	3 800 000
	18 180 814
	

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	333 862 022
	176 027 283
	509 889 305
	15 000 000


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	
	509 889 305
	509 889 305

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	0
	+33 251 833
	+33 251 833

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	0
	543 141 138
	543 141 138


2012 / Présentation par action des crédits consommés
 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Management et gestion  
	11 039 131
	210 019
	11 249 150

	 02
	Aéroports  
	71 784 253
	35 988 472
	107 772 725

	 03
	Centres en route  
	247 953 433
	40 289 328
	288 242 761

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	7 991 693
	4 957 879
	12 949 572

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	25 855 722
	16 917 553
	42 773 275

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	12 504 463
	2 333 161
	14 837 624

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	377 128 695
	100 696 412
	477 825 107


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Management et gestion  
	11 624 197
	821 564
	12 445 761

	 02
	Aéroports  
	62 577 265
	41 989 660
	104 566 925

	 03
	Centres en route  
	239 589 705
	81 176 248
	320 765 953

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	8 775 061
	9 935 709
	18 710 770

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	20 809 197
	11 986 030
	32 795 227

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	16 188 812
	5 356 865
	21 545 677

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	359 564 237
	151 266 076
	510 830 313


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2013 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Management et gestion  
	11 624 197

	 02
	Aéroports  
	62 577 265

	 03
	Centres en route  
	239 589 705

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	8 775 061

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	20 809 197

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	16 188 812

	 Total
	359 564 237


2011 / Présentation par action des crédits consommés

 2011 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Management et gestion  
	12 574 741
	3 361 348
	15 936 089

	 02
	Aéroports  
	64 215 453
	37 310 451
	101 525 904

	 03
	Centres en route  
	237 366 382
	120 992 230
	358 358 612

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	12 150 846
	10 444 422
	22 595 268

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	29 492 209
	13 371 196
	42 863 405

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	15 270 680
	6 941 024
	22 211 704

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	371 070 311
	192 420 671
	563 490 982


 2011 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Management et gestion  
	11 465 453
	3 672 492
	15 137 945

	 02
	Aéroports  
	59 733 248
	26 936 381
	86 669 629

	 03
	Centres en route  
	236 023 620
	81 469 496
	317 493 116

	 04
	Exploitation du contrôle aérien outre-mer  
	11 200 153
	10 943 682
	22 143 835

	 05
	Ingénierie technique de la navigation aérienne  
	24 545 101
	7 703 772
	32 248 873

	 06
	Maintien des compétences de la navigation aérienne  
	14 484 832
	2 203 037
	16 687 869

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	357 452 407
	132 928 860
	490 381 267


Présentation des crédits selon la nomenclature comptable
SECTION DES OPÉRATIONS COURANTES

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Achats
	31 618 783
	21 554 016
	23 508 727
	29 244 863
	18 989 122
	25 875 674

	 Services extérieurs
	39 506 048
	27 150 000
	43 429 848
	34 417 401
	26 440 000
	34 610 623

	 Autres services extérieurs
	76 827 576
	43 870 000
	82 151 105
	71 114 474
	44 310 000
	70 597 135

	 Impôts, taxes et versements assimilés hors impôts, taxes et versements sur rémunération
	62 990
	395 813
	60 231
	62 137
	395 813
	60 989

	 Autres charges de gestion courante
	222 120 200
	240 436 954
	226 290 531
	221 770 725
	240 436 954
	226 538 164

	 Charges exceptionnelles
	934 714
	3 290 133
	1 688 253
	842 807
	3 290 133
	1 881 652

	 Dotations aux provisions
	
	
	
	
	
	

	 Total hors résultat d’exploitation
	371 070 311
	336 696 916
	377 128 695
	357 452 407
	333 862 022
	359 564 237

	 Total hors résultat d’exploitation 
y.c. FDC et ADP prévus
	371 070 311
	340 196 916
	377 128 695
	357 452 407
	337 362 022
	359 564 237


SECTION DES OPÉRATIONS EN CAPITAL
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Acquisition d’immobilisations
	192 420 671
	177 598 461
	100 696 412
	132 928 860
	176 027 283
	151 266 076

	 Total hors variation du fonds de roulement
	192 420 671
	177 598 461
	100 696 412
	132 928 860
	176 027 283
	151 266 076

	 Total hors variation du fonds de roulement  y.c. FDC et ADP
	192 420 671
	189 098 461
	100 696 412
	132 928 860
	187 527 283
	151 266 076


Fonds de concours et attributions de produits

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2011
	Prévues en LFI
pour 2012
	Ouvertes
en 2012
	Ouverts
en 2011
	Prévus en LFI
pour 2012
	Ouverts
en 2012

	 Dépenses de personnel
	
	
	0
	
	
	0

	 Autres natures de dépenses
	10 562 741
	15 000 000
	13 883 955
	10 562 741
	15 000 000
	13 883 955

	 Total
	10 562 741
	15 000 000
	13 883 955
	10 562 741
	15 000 000
	13 883 955


Récapitulation des mouvements de crédits
Arrêté de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 28/03/2012
	
	10 254 038
	
	10 254 038
	0
	0
	0
	0


Arrêté de report de crédits hors fonds de concours et attributions de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 28/03/2012
	
	81 512 201
	
	14 913 840
	0
	0
	0
	0


Ouverture par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 06/2012
	0
	686 916
	0
	686 916
	
	
	
	

	 10/2012
	0
	5 824 820
	0
	5 824 820
	
	
	
	

	 11/2012
	0
	295 534
	0
	295 534
	
	
	
	

	 12/2012
	0
	171 086
	0
	171 086
	
	
	
	

	 01/2013
	0
	4 833 887
	0
	4 833 887
	
	
	
	

	 Total
	0
	11 812 243
	0
	11 812 243
	
	
	
	


Ouverture par voie d’attribution de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 04/2012
	0
	173 735
	0
	173 735
	
	
	
	

	 06/2012
	0
	318 474
	0
	318 474
	
	
	
	

	 08/2012
	0
	428 387
	0
	428 387
	
	
	
	

	 11/2012
	0
	796 945
	0
	796 945
	
	
	
	

	 12/2012
	0
	297 236
	0
	297 236
	
	
	
	

	 01/2013
	0
	56 935
	0
	56 935
	
	
	
	

	 Total
	0
	2 071 712
	0
	2 071 712
	
	
	
	


Loi de finances rectificative

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 16/08/2012
	
	
	
	
	
	
	
	5 800 000


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Total général
	0
	105 650 194
	0
	39 051 833
	0
	0
	0
	5 800 000


	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


PASSAGE DU PLF À LA LFI
 Conformément à l’amendement du gouvernement n° II-5 au PLF 2012, les crédits ouverts par la LFI 2012 pour l’ensemble du BACEA ont été minorés de 4 M€ en AE et CP par rapport au PLF 2012, au titre des mesures d’économies supplémentaires annoncées par le Premier ministre le 7 novembre 2011 dans le cadre du plan de retour à l’équilibre des finances publiques.

A ce titre, les crédits ouverts sur le programme 612 « Navigation aérienne » par la LFI 2012 ont donc été diminués de 3,1 M€ en AE et CP par rapport au PLF. 

Par décret n° 2011-2003 du 28 décembre 2011 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, les crédits ouverts sur le programme 612 en 2012 se sont donc élevés à 514,3 M€ en AE et 509,9 M€ en CP.
JUSTIFICATION DES MOUVEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET DES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES
 Par arrêtés du 28 mars 2012 portant report de crédits, un montant de 81,5 M€ en AE, correspondant aux AE affectées non engagées en 2011, et de 14,9 M€ en CP (dans la limite des 3 % de reports autorisés) a été ouvert sur le programme 612. De plus, un montant de 10,3 M€ en AE et en CP, correspondant aux reports de fonds de concours et d’attributions de produit de l’exercice 2011, a été ouvert sur 2012.

Par la loi de finances rectificative n° 2012-958 du 16 août 2012, un montant de crédits de 5,8 M€ en CP a été annulé sur le programme 612, afin de gager à due concurrence l’ouverture sur les programmes 613 (1,8 M€) et 614 (4 M€).
ORIGINE ET EMPLOI DES FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS
 Un montant global de 13,9 M€ en AE et CP a été ouvert en 2012 sur le programme 612 au titre des fonds de concours et attributions de produits, sur les 15 M€ attendus dans le PLF.

D’une part, ces crédits correspondent à 11,8 M€ en AE et en CP de fonds de concours et sont répartis entre diverses participations à des projets aéronautiques européens : 

- SESAR : 5 M€ ;

- COFLIGHT : 4,2 M€ ;

- projet TENT T pour la construction du FABEC : 2,2 M€ ;

- autres projets : 0,4 M€ ;

D’autre part, ils correspondent à 2,1 M€ en AE et en CP d’attributions de produit rattachées sur l’exercice 2012. Ce montant correspond à des prestations pour services rendus par la DSNA en application du décret n° 2006-1810 du 23 décembre 2006 modifié, telles que : 

- les prestations de calibration et assistance technique : 1,03 M€ ;

- les ventes de documentations et de prestations faites par le service de l’information aéronautique (SIA) : 1 M€ ;

- les ventes de biens mobiliers : 0,04 M€.

Après ces différents mouvements, les crédits ouverts pour l’exercice 2012 sur le programme 612 s’élèvent donc à 619,9 M€ en AE et 543,1 M€ en CP.

RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 Réserve de précaution : 

En raison de l’environnement économique incertain, une réserve de précaution initiale a été décidée dès le début de l’exercice 2012 à hauteur de 15 M€ en AE et CP. Face à la persistance de la baisse de trafic aérien sur plusieurs mois, et donc à la diminution des encaissements des recettes, cette réserve a été abondée en cours d’année, sur décision du comité des finances, portant la réserve de précaution du BACEA à fin 2012 à 29 M€ en AE et 30,9 M€ en CP

Pour le programme 612, la réserve de précaution initiale a été mise en place pour un montant de 11,8 M€ en AE et CP. Cette réserve a été augmentée, au cours du deuxième trimestre, pour atteindre 33 M€ en AE et 35 M€ en CP, puis a finalement été ramenée à 23 M€ en AE et 25 M€ en CP jusqu’à la fin de l’exercice 2012. Les 10 M€ en AE et CP restitués en fin de gestion ont uniquement fait l’objet de dépenses relevant de l’investissement. 

Fongibilité : 
La gestion 2012 a généré une fongibilité importante des dépenses d’investissement vers les dépenses de fonctionnement à hauteur de 43,6 M€ en AE et 28,2 M€ en CP.

La fongibilité a été rendue nécessaire notamment pour permettre l'exploitation des systèmes de contrôle aérien. En effet, ces dépenses de fonctionnement ne peuvent être réduites sauf à affecter la sécurité du trafic aérien. Pour l’ensemble du programme, 20 M€ de crédits ont notamment été fongibilisés au titre de la location de liaisons de télécommunication aux opérateurs télécoms.

La fongibilité s’explique en outre par l’impact des principes d’imputation prévus par la DGFIP depuis 2010 qui consistent à engager sur des crédits de fonctionnement des dépenses qui relèvent de l’investissement lorsque leur montant est inférieur à 10 k€. Ainsi, les matériels de communication acquis dans le cadre du programme CSS-IP (communications sol-sol sous IP), très nombreux et de valeur inférieure à 10 k€, sont dorénavant financés par des crédits du titre 3. 

Au final, après réserve de précaution, les crédits disponibles pour l’exercice 2012 sur le programme 612 s’élèvent à 596,9 M€ en AE et 518,1 M€ en CP.

	coûts synthétiques transversaux
	
	


 Le service de contrôle de la circulation aérienne

Les services de la navigation aérienne sont définis par le règlement européen relatif à la fourniture des services de navigation aérienne. Pour la France, ces services qui concernent l’ensemble du territoire métropolitain et les territoires et collectivités d’outre-mer sont :
–
le service de contrôle de la circulation aérienne ;
–
le service de communication, de navigation et de surveillance ;
–
le service d’information aéronautique ;
–
le service météorologique ;
Les trois premiers sont gérés par la direction des services de la navigation aérienne. Le service météorologique est rendu par l’établissement public Météo-France. Le coût lui est remboursé dans le cadre des dépenses relatives aux organismes extérieurs.

Le trafic contrôlé traduit la production des services de contrôle de la circulation aérienne qui est la principale activité de la navigation aérienne. Il est souvent mesuré par deux variables distinctes :

–
le « trafic », exprimé en nombre des vols contrôlés (IFR). Il a progressé de +13,4 % entre 2002 et 2012, avec des variations sensibles de tendance au cours de la période (+17,7 % entre 2002 et 2008). Le trafic, en croissance soutenue de 2002 à 2007, s’est stabilisé en 2008 avant de chuter de plus de 7 % en 2009 en raison de la crise économique. Après une année 2010 de quasi stabilisation, le trafic a connu à nouveau une progression en 2011 (+5,9 %) avant une rechute (−1,8 %) constatée en 2012 ;
–
les unités de service (UDS) payantes. L’UDS est l’unité de facturation du service rendu aux usagers. La progression des unités de service payantes sur la même période s’est établie à +21,5 % pour la redevance de route et +13,9 % pour la RSTCA, avec des variations sensibles de tendance. À partir de 2002, les UDS ont progressé régulièrement jusqu'à atteindre +7,5 % pour la route et +3,6 % pour la RSTCA en 2007. Ils ont ensuite connu les mêmes aléas que le trafic : quasi stabilisation en 2008, puis forte baisse en 2009 (respectivement -6,9 % pour la redevance de route et -5,1 % pour la RSTCA). Le trafic payant s’est stabilisé en 2010 et a renoué un bref moment avec la croissance en 2011 (respectivement +5,9 % pour la route et +4,6 % pour la RSTCA). En 2012, la redevance de route s’est contractée de 0,5 % tandis que la RSTCA continuait sa croissance (+1,3 %) en raison de l’ouverture des bases régionales d’Air France).

Suivant la conjoncture économique, le trafic, après s’être stabilisé en 2008, a enregistré une forte baisse en 2009 et un léger recul en 2010. Dans ces conditions, les gains de productivité réalisés par la DSNA avant la crise n’ont pu être conservés. Le taux unitaire de redevance de route avait connu une baisse continue de 2003 à 2008. Il a été relevé trois années de suite de 2009 à 2011 avant d’être abaissé à nouveau en 2012 (-3,7 %). Sur la période 2002-2012, le taux unitaire est en hausse de 11,4 % en euros courants et en baisse de 8,1 % en euros constants. Néanmoins cet indicateur d’évolution sur 10 ans ne prend en compte que les taux des années qui bornent la période (ici 2002 et 2012). Il varie par conséquent de façon significative d’une année à l’autre. 
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Pour ce qui concerne la RSTCA, l’évolution sur 10 ans des UDS s’établit à +13,9 %. Comme pour la redevance de route, après une période de croissance continue de 2003 à 2008, le trafic payant a baissé, fortement en 2009 (-5 %), légèrement en 2010 (-1 %) avant de renouer avec la croissance en 2011 (+4,6 %) et 2012 (+1,3 %). Sur la période considérée, le taux unitaire a progressé de +21,2 % en euros courants et est resté stable en euros constants. 
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En termes d’efficacité économique, le graphique suivant montre que, sur 10 ans, l’effectif des contrôleurs aériens a augmenté de 2,8 % quand le trafic mesuré en nombre de vols contrôlés a augmenté de 13,4 %. L’effectif des contrôleurs s’est stabilisé entre 2005 et 2008 alors que le trafic était en forte hausse pendant la même période. Sur la période 2008-2012, les effectifs ont diminué plus fortement que le trafic (-4,6 % contre -3,5 %). La productivité des contrôleurs est en continuelle augmentation, une tendance qui devrait se poursuivre dans les années à venir, sauf si le trafic devait connaître un fort recul.

En termes de qualité de service, les retards avaient atteint un niveau exceptionnellement élevé en 2010 suite à une conjonction d’événements défavorables (grèves, épisodes neigeux, nuage de cendres volcaniques). Les résultats 2012 font état d’un retour à la normale et ce, dans le contexte décrit précédemment de légère inflexion du trafic et de baisse des effectifs.
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Un autre élément explique les besoins financiers mis à la charge des usagers. Il s’agit du patrimoine immobilisé qu’il convient d’entretenir, de maintenir, de renouveler en temps utile afin de répondre à la croissance du trafic aérien dans des conditions de sécurité non dégradées.
Les immobilisations nettes de navigation aérienne en 2010 représentent 812 M€ dans les comptes du prestataire.
La DSNA est de loin le prestataire de service en Europe qui dispose du plus grand nombre d’installations techniques et opérationnelles ainsi que de tours de contrôle. La DSNA opère les services de contrôle sur 80 aérodromes en métropole, dont 12 grandes approches dotées de service radar. Il s’agit de 10 – voire 20 – fois le nombre d’aérodromes gérés par les prestataires dans certains États européens. Les principaux partenaires au sein de l’organisation Eurocontrol rendent des services dans un nombre de tours de contrôle beaucoup plus réduit : 36 pour l’Espagne et la Turquie, 46 pour l’Italie, 16 pour le Royaume-Uni et l’Allemagne. En incluant l’outre-mer, le programme recouvre 105 sites et installations, ce qui implique des charges spécifiques de renouvellement. 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT COURANT DES SERVICES

Les dépenses de fonctionnement courant des services (achats et services extérieurs) se sont élevées en 2012 à 149,1 M€ en AE et 131,1 M€ en CP, pour une prévision en LFI de 99,5 M€ en AE et 96,7 M€ en CP (hors dépenses pour ordre). 
Cette hausse des dépenses résulte notamment des facteurs suivants :

- l’augmentation tarifaire d’une grande partie des dépenses liées à l’exploitation des 105 sites en matière de fluide, d’électricité, d’entretien et de déplacement ;

- l’impact des modalités d’imputation comptable qui prévoient d’engager sur des crédits de fonctionnement des dépenses d’investissement dont le coût unitaire est inférieur à 10 k€, telle que l’acquisition de matériel permettant la communication opérationnelle entre les centres de la direction (programme communication sol/sol sur IP). 

La consommation de CP est en diminution sensible par rapport aux résultats 2011 (135 M€ en CP), reflet des efforts d’économie menés par les services. 
La part respective des différentes natures de dépenses est détaillée ci-après. Il convient de noter la part importante des dépenses de fluides, de maintenance et des télécommunications. Des efforts ont été faits pour réduire certains postes ou les stabiliser, à l’instar notamment des dépenses relatives au maintien des compétences (10 % en 2011) ou aux déplacements (7 % en 2011).
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	DéPENSES RELATIVES AUX ORGANISMES EXTéRIEURS

CP en M€
	Prévision LFI 2012
	Réalisation 2012
	Action 1 « Management et gestion »
	Action 2  
"Aéroports "
	Action 3 
" Centres en route"
	Action 6
"Maintien des compétences"

	Agence EUROCONTROL
	76,033
	69,072
	
	 
	69,072
	 

	Météo France
	87,250
	85,550
	
	22,243
	63,307
	 

	Zone déléguée de Genève
	40,633
	40,633
	
	 
	40,633
	 

	Aéroports de Paris
	23,382
	19,964
	0,054
	9,352
	10,558
	 

	Zone déléguée de Jersey
	6,535
	6,535
	
	 
	6,535
	 

	Aéroport de Bâle Mulhouse
	1,429
	1,277
	
	0,532
	0,745
	 

	ANF + JU SESAR
	1,466
	0,651
	0,651
	
	 
	 

	École nationale de l'aviation civile
	1,400
	1,396
	
	 
	 
	1,396

	Total
	238,128
	225,078
	0,705
	32,127
	190,850
	1,396


La dépense exécutée pour les organismes extérieurs est inférieure de 5 % au montant prévu (soit -13,1 M€). Cette baisse traduit les efforts de négociations menés avec les partenaires de la DSNA depuis plusieurs années.
Ainsi, pour 2012, l’écart résulte en grande partie :

- pour 7,0 M€, du poste Eurocontrol ;

- pour 1,7 M€, du poste Météo-France ;

- pour 3,4 M€, du poste Aéroports de Paris.

La consommation inférieure à la prévision pour Aéroports de Paris correspond à la reprise par la DSNA des prestations effectuées par ADP.
DéPENSES D’INVESTISSEMENT

Les dépenses d’investissement en 2012 se sont élevées à 100,7 M€ en AE et 151,3 M€ en CP. 

	AE (en M€)
	Prévision
 2012
	Réalisation
 2012
	Système 
d'information
aéronautique
(AIS)
	Système de
gestion du trafic
aérien (ATM)
	Système de 
communication,
navigation et
surveillance (CNS)
	Infrastructure et 
génie civil
(INFRA)

	Action 1: management et gestion
	2,610
	0,210
	 
	 
	 
	0,210

	Action 2: aéroports
	46,650
	35,988
	0,193
	7,079
	8,859
	19,857

	Action 3: centres en route
	111,400
	40,289
	0,000
	30,324
	4,982
	4,983

	Action 4: exploitation du contrôle outre-mer
	9,300
	4,958
	0,000
	0,636
	0,459
	3,862

	Action 5: ingénierie technique de la navigation aérienne
	6,650
	16,918
	0,000
	13,027
	0,000
	3,891

	Action 6: maintien des compétences
	2,800
	2,333
	0,000
	2,333
	0,000
	0,000

	Total
	179,410
	100,696
	0,193
	53,399
	14,300
	32,803


En raison des mesures de régulation décidées par le directeur général de l’aviation civile et le directeur des services de la navigation aérienne, et malgré le dégel d’une partie des réserves en toute fin d’année, les services ont dû revoir leurs projets d’investissement au titre de 2012 et établir une priorisation. Le principe est de préserver les projets déjà commencés, liés aux engagements européens ou concernant le maintien en conditions opérationnelles et règlementaires des systèmes. Le lancement de nouveaux projets a pu être reporté, rééchelonné, voire suspendu.

Le résultat est ainsi inférieur de 44 % par rapport à la prévision.
Le détail des opérations d’investissement est présenté par action ci-après.
	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2012 (*)
	
	CP ouverts en 2012 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	619 945 571
	
	543 141 138
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2012

	
	Total des CP consommés
en 2012
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	477 825 107
	
	510 830 313
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2012

	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements antérieurs
à 2012
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	120 413 294
	
	142 405 927
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2012
	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements 2012
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	21 707 170
	
	368 424 386
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	88 334 778
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2011
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	216 347 411
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 net 
	
	CP consommés en 2012
sur engagements antérieurs
à 2012
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	304 682 189
	
	142 405 927
	
	162 276 262
	
	

	
	
	AE engagées en 2012
	
	CP consommés en 2012
sur engagements 2012
	
	Engagements 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	477 825 107
	
	368 424 386
	
	109 400 721
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2012
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	271 676 983
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2013 sur engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	149 422 340

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2012 + reports 2011 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2013 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	122 254 643


	Analyse des résultats 
	
	


 Les restes à payer concernent essentiellement des opérations d'investissement de la navigation aérienne engagées dans les années antérieures. A titre d'exemples d'opérations majeures, peuvent être cités : les projets COFLIGHT et  4-FLIGHT, programmes de navigation aérienne en partenariat avec l'Italie et la Suisse ; le projet ERATO, développement d’une fonction d’aide à l’organisation du trafic et à la gestion des conflits pour les secteurs de croisière ainsi que d’une interface graphique sur un nouvel écran radar ; le projet SESAR, volet technologique du Ciel unique européen. 

Justification par action

	action n° 01 : Management et gestion
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	12 514 102
	12 514 102
	
	11 249 150
	11 249 150

	Crédits de paiement
	
	12 923 208
	12 923 208
	
	12 445 761
	12 445 761


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses d’exploitation de l’échelon central des budgets opérationnels de programme se sont élevées à 8,7 M€ en AE et à 8,8 M€ en CP (prévisions PLF de 4,2 M€ et LFI de 3,9 M€ en AE et en CP).

a) Études, assistance et prestations de service et achat divers : 4,8 M€ en AE et en CP (prévision : 2,1 M€ en AE et en CP) :

Ce poste recouvre les dépenses logistiques des échelons centraux. Les prestations recouvrent les études pour des projets stratégiques européens, en particulier liés aux programmes FABEC et SESAR qui ont connu une activité plus importante que prévu, les prestations d’assistance de projet (management, qualité…), ainsi que des expertises juridiques. Elles incluent également les dépenses de téléphonie, d’achats divers (informatique, techniques…). Elles peuvent être imputées en fonctionnement selon les principes de la DGFIP.

b) Activité de recherche et sauvetage : 1,2 M€ en AE et 1,3 M€ en CP (prévision : 1,2 M€ en AE et CP):

Ces dépenses correspondent à la recherche et au sauvetage des aéronefs en détresse en temps de paix. La DSNA signe des conventions avec le ministère de la défense et la direction des affaires maritimes ; elle rémunère également les recherches effectuées par les radioamateurs.

c) Dépenses de déplacement : 2,7 M€ en AE et en CP (prévision : 0,9 M€ en AE et en CP) :

1,1 M€ en AE et en CP ont été consommés par les échelons centraux de la DSNA (DSNA/EC et DO/EC). Pour le seul échelon central de la DSNA, les dépenses se sont élevées à 0,7 M€ en AE et 0,6 M€ en CP pour un total de 1 406 déplacements professionnels, dont 42 % se sont réalisés à l’étranger et près de 27 % relevaient des projets majeurs de la DSNA (FABEC, SESAR, 4-FLIGHT). Les missions des directeurs de programme sont prises en charge par DSNA/EC depuis février 2012, ce qui explique pour partie la réalisation un peu supérieure à la prévision.

Le coût moyen d’une mission (440 €) est en augmentation par rapport à 2011(385 €) en raison notamment d’une hausse du prix des billets.

Les principales destinations en métropole sont Toulouse et la région parisienne. La Belgique (Bruxelles) reste la principale destination à l’étranger avec 309 missions.

En outre, 1,6 M€ en AE et en CP ont été imputés à tort sur cette action et relèvent en réalité de l’action 5 « Ingénierie technique de la navigation aérienne », ce qui explique l’écart entre la prévision et la consommation finale. 

IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 0,01 M€ ont été consommés sur ce poste en AE et en CP.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Concernant les dépenses de fonctionnement, 1,1 M€ ont été consommés sur ce poste en AE et 1,4 M€ en CP.

En ce qui concerne plus particulièrement les créances irrécouvrables en matière de RSTCA, ce sont finalement 0,6 M€ en AE et CP qui ont été pris en compte en écriture d’ordre. La prévision initiale s’établissait à 3 M€ en AE et en CP. Ce poste de dépense reste difficilement prévisible.

S’agissant des dépenses d’intervention, la fédération nationale des radioamateurs au service de la sécurité civile (FNRASEC) a perçue la somme de 0,06 M€ en AE et 0,03 M€ en CP.

CHARGES EXCEPTIONNELLES

 1,2 M€ en AE et 1,4 M€ en CP ont été consommés pour une prévision initiale de 3 M€, dont 0,5 M€ de réparations judiciaires.

Plusieurs contentieux, qui auraient dû trouver leur épilogue en 2012, sont en attente de jugement. Les décisions de justice devraient aboutir en 2013.

Les prévisions sur ce poste restent délicates.

dépenses d’investissement
 Ce sont 0,2 M€ en AE et 0,8 M€ en CP qui ont été consommés (LFI 2,6 M€ en AE et 3,0 M€ en CP).

Le détail par poste de dépenses est donné ci-après :

	
	Prévision (en M€)
	Réalisation (en M€)

	
	AE (M€)
	CP (M€)
	AE (M€)
	CP (M€)

	Domaine
	Projet 
	
	
	
	

	INFRA
	Opérations nationales gérées DSNA/EC
	 0.000
	0,400
	 0.000
	0,558

	
	Opérations DO/EC
	1,000
	1,000
	0,166
	0,211

	
	Outils DSNA/EC
	0,600
	0,600
	0,044
	0,053

	
	Véhicules de liaison
	1,010
	1,030
	0,000
	0,000

	Total Infra
	2,610
	3,030
	0,210
	0,822

	Total action 1
	2,610
	3,030
	0,210
	0,822


	action n° 02 : Aéroports
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	98 346 461
	98 346 461
	
	107 772 725
	107 772 725

	Crédits de paiement
	
	94 053 283
	94 053 283
	
	104 566 925
	104 566 925


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses d’exploitation du service d’information aéronautique (SIA) et des services de navigation aérienne (SNA) métropolitains s’élèvent à 39,6 M€ en AE et 30,3 M€ en CP (prévisions LFI de 19,8 M€ en AE et 18,2 M€ en CP).

	 

 
	Prévision LFI (en M€)
	Exécution (en M€)

	
	AE 2012
	CP 2012
	AE 2012
	CP 2012


	Télécommunications
	2,400
	2,100
	12,864
	7,317

	Maintenance
	2,800
	2,100
	6,198
	3,724

	Informatique, gestion et bureautique
	3,500
	3,000
	6,281
	3,696

	Déplacements
	2,000
	2,200
	3,147
	3,107

	Autres charges de fonctionnement courant
	3,800
	4,000
	5,861
	7,044

	Total fonctionnement courant (hors immobilier)
	14,500
	13,400
	34,351
	24,888

	Fluides
	3,300
	3,100
	2,441
	2,363

	Entretien des bâtiments
	2,000
	1,700
	2,775
	3,098

	Total dépenses immobilières
	5,300
	4,800
	5,215
	5,461

	Total général des dépenses de fonctionnement
	19,800
	18,200
	39,567
	30,349


La variation à la hausse des dépenses d’exploitation s’explique par la fongibilité des dépenses afin de se conformer aux règles d’imputation comptable relatives aux dépenses d’informatique, de télécommunications, de bureau et de mobilier dont le prix unitaire est inférieur à 10 K€, par le mécanisme des charges à payer non évalué dans le PAP 2012 et par l’augmentation tarifaire d’un certain nombre de dépenses telles que l’entretien des bâtiments ou les dépenses liées à l’exploitation des systèmes de contrôle aérien (locations de liaisons de télécommunications, achats de matériel de télécommunications dans le cadre du projet CSS-IP…).

IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 0,02 M€ en AE et CP ont été consommés sur les 0,1 M€ prévus initialement.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 32,2 M€ ont été dépensés en AE et en CP (prévisions LFI de 33,6 M€ en AE et en CP).

Les dépenses se rapportant aux organismes extérieurs (32,1 M€ en AE et en CP) sont justifiées au titre des coûts synthétiques transversaux du programme.

Les autres dépenses (0,04 M€ en AE et 0,05 M€ en CP) se rapportent à des dépenses de redevances diverses (autres organismes, restauration…).

CHARGES EXCEPTIONNELLES

 0,032 M€ en AE en CP ont été consommés sur ce poste.
dépenses d’investissement
 Ce sont 36,0 M€ en AE et 42,0 M€ en CP qui ont été consommés (prévision PLF de 46,7 M€ en AE et 44,0 M€ en CP diminuées en LFI à 44,8 M€ en AE et 42,1 M€ en CP).
Le détail des principaux projets est donné ci-après par domaine :
	
	Prévision PLF 2012
	Réalisation 2012

	
	AE (M€)
	CP (M€)
	AE (M€)
	CP (M€)

	Domaine
	Projet 
	
	
	
	

	AIS
	NOPIA
	0,300
	0,300
	0,193
	0,508

	Total AIS
	 
	0,300
	0,300
	0,193
	0,508

	ATM
	ANPV (Applicaiton Nationale Préparation Vols)
	2,000
	1,000
	0,000 
	0,004

	
	CDM à CDG et DMAN
	0,700
	1,200
	0,992
	1,434

	
	Evolution des systèmes ATM opérationnels
	1,000
	1,000
	0,756
	1,943

	
	Filets de sauvegarde et outils sécurité
	0,000
	1,000
	0,161
	0,531

	
	MCOR systèmes ATM opérationnels
	1,000
	1,000
	0,709
	0,518

	
	Nouveau système pour les tours
	4,000
	2,000
	0,624
	0,417

	
	VIGIE
	0,600
	0,600
	 0.000
	0,355

	
	Supervision
	 0.000
	 0.000
	0,209
	 0.000

	
	AMAN
	 0.000
	 0.000
	0,718
	 0.000

	
	Data-link
	 0.000
	 0.000
	0,468
	 0.000

	
	coflight
	 0.000
	 0.000
	1,852
	 0.000

	
	4Flight
	 0.000
	 0.000
	0,576
	0,112

	
	SESAR
	 0.000
	 0.000
	0,014
	0,360

	Total ATM
	 
	9,300
	7,800
	7,079
	5,674

	CNS
	ASMGCS niveau 2
	2,400
	2,100
	0,478
	1,647

	
	Calibration aides-radio
	1,000
	1,000
	0,650
	0,673

	
	Communication Sol/Sol sur IP
	0,000
	1,200
	1,800
	5,482

	
	Communications vocales
	1,000
	1,000
	0,359
	1,464

	
	GNSS et RNAV
	0,350
	0,350
	 0.000
	 0.000

	
	Modernisation des stations Air/Sol
	1,000
	1,000
	0,665
	 0.000

	
	Renouvellement ILS/DME
	3,500
	3,500
	1,921
	1,195

	
	Renouvellement VOR/DME
	1,500
	1,500
	0,917
	0,346

	
	RWSL à CDG
	0,000
	0,700
	0,682
	1,297

	
	Télécommunications et réseaux
	2,000
	2,000
	0,057
	0,017

	
	Surveillance approches
	 0.000
	 0.000
	1,330
	1,954

	Total CNS
	 
	12,750
	14,350
	8,859
	14,075

	INFRA
	Changement tête de vigie de Figari
	0,600
	0,300
	0,138
	0,030

	
	Energie- Détection incendie
	1,000
	1,000
	0,433
	0,490

	
	Extension BT Le Bourget
	0,000
	1,400
	0,017
	0,035

	
	Extension BT Marseille
	1,000
	0,200
	 0.000
	 0.000

	
	Installation hors projets majeurs
	1,000
	1,000
	0,056
	0,501

	
	Nouveau bâtiment technique (NBT) Beauvais
	4,500
	2,300
	0,000
	0,002

	
	NBT Pau
	0,000
	0,100
	0,081
	0,038

	
	NBT Strasbourg
	0,000
	5,900
	0,613
	3,820

	
	Notre Dame des Landes
	3,400
	1,200
	2,876
	0,462

	
	Nouvelle vigie Lyon
	2,000
	0,200
	0,025
	0,003

	
	Opérations locales des SNA et du SIA
	6,000
	4,900
	10,851
	10,812

	
	Réhabilitation du CANA
	3,000
	0,000
	0,214
	1,639

	
	Task force région parisienne
	0,000
	0,500
	0,024
	 0.000

	
	Travaux tour de Bordeaux
	0,000
	1,300
	1,326
	0,464

	
	BT Lyon
	1,500
	1,000
	 0.000
	 0.000

	
	CSSIP/DIGIVOI
	 0.000
	 0.000
	3,203
	3,437

	
	Réfection vigie Toulouse
	0,300
	0,200
	 0.000
	 0.000

	Total INFRA
	 
	24,300
	21,500
	19,857
	21,733

	Total action 2
	46,650
	43,950
	35,988
	41,990


	action n° 03 : Centres en route
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	348 814 000
	348 814 000
	
	288 242 761
	288 242 761

	Crédits de paiement
	
	345 494 000
	345 494 000
	
	320 765 953
	320 765 953


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses d’exploitation des cinq centres en route de la navigation aérienne (CRNA) et du centre d’exploitation des systèmes de la navigation aérienne centraux (CESNAC) s’élèvent à 57,0 M€ en AE et 48,7 M€ en CP (prévision LFI de 26,7 M€ en AE et 27,4 M€ en CP hors attributions de produits estimées en LFI à 1,5 M€).

	 

 
	Prévision LFI (en M€)
	Exécution (en M€)

	
	AE 2012
	CP 2012
	AE 2012
	CP 2012

	Télécommunications
	12,000
	12,800
	29,904
	17,077

	Maintenance
	2,000
	2,000
	9,336
	3,405

	Informatique, gestion et bureautique
	2,000
	2,000
	4,264
	7,215

	Déplacements
	3,170
	3,050
	1,704
	1,744

	Autres charges de fonctionnement courant
	3,000
	2,700
	6,469
	13,592

	Total fonctionnement courant (hors immobilier)
	22,170
	22,550
	51,677
	43,033

	Fluides
	3,000
	3,000
	3,438
	3,428

	Entretien des bâtiments
	1,500
	1,800
	1,897
	2,214

	Total dépenses immobilières
	4,500
	4,800
	5,335
	5,642

	Total général des dépenses de fonctionnement
	26,670
	27,350
	57,013
	48,675


De même que pour l’action 2, l’écart est significatif entre la prévision et l’exécution des dépenses d’exploitation. Les raisons sont identiques, à savoir des dépenses incompressibles liées à l’exploitation des systèmes de contrôle aérien (liaisons spécialisées notamment).
Compte tenu des règles d’imputation comptable, tout matériel (même en grande quantité) dont le coût unitaire est inférieur à 10 K€ entraîne une prise en compte des dépenses en fonctionnement. De fait, un certain nombre de poste de dépenses (dont les télécommunications et l’informatique) présentent des montants élevés en exécution.  
IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 0,002 M€ en AE et CP a été consommé sur ce poste pour une prévision initiale de 0,1 M€ en AE et en CP.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 190,9 M€ ont été dépensés en AE et en CP (prévision LFI de 202,1 M€ en AE et en CP).

Les dépenses se rapportant aux organismes extérieurs (190,9 M€ en AE et en CP) sont justifiées au titre des coûts synthétiques transversaux du programme.

CHARGES EXCEPTIONNELLES

 0,03 M€ en AE et en CP a été consommé sur ce poste.
dépenses d’investissement
 Ce sont 40,3 M€ en AE et 81,2 M€ en CP qui ont été consommés (prévision LFI de 118,4 M€ en AE et 114,4 M€ en CP y compris les FDC).

Le détail des principaux projets est donné ci-après par domaine :
	Domaine
	Projet
	Prévision (en M€)
	Réalisation (en M€)

	
	
	AE (M€)
	CP (M€)
	AE (M€)
	CP (M€)

	ATM
	4-FLIGHT
	52,000
	30,000
	13,370
	24,529

	
	AMAN
	0,000
	0,800
	0,108
	0,173

	
	ARTAS
	0,100
	0,650
	0,276
	0,434

	
	COFLIGHT
	1,000
	16,500
	0,657
	6,342

	
	Data Link
	4,000
	4,700
	2,305
	3,844

	
	ERATO Environnement Electronique
	6,200
	11,350
	9,956
	7,917

	
	Evolution systèmes ATM opérationnels
	3,000
	3,000
	1,985
	2,653

	
	Filets de sauvegarde et outils sécurité
	0,000
	0,500
	0,135
	0,149

	
	SESAR
	 0,000
	 0,000
	0,354
	0,576

	
	Supervision
	 0,000
	 0,000
	0,095
	0,188

	
	MCOR systèmes ATM opérationnels
	7,000
	5,000
	1,083
	2,330

	Total ATM
	 
	73,300
	72,500
	30,324
	49,135

	CNS
	Chaîne radio-téléphone commune du FAB/EC
	8,000
	1,500
	0,598
	0,458

	
	Communication Sol/Sol sur IP
	18,000
	18,000
	3,263
	9,501

	
	Communications vocales
	1,500
	1,000
	0,315
	1,889

	
	Mode S
	0,150
	0,700
	0,381
	3,918

	
	Modernisation des stations Air/Sol
	1,000
	1,000
	0,038
	1,526

	
	Surveillance
	3,750
	3,300
	0,387
	1,015

	Total CNS
	 
	32,400
	25,500
	4,982
	18,307

	 
	Energie-Détection incendie
	1,000
	1,000
	0,852
	0,341

	INFRA
	Extension CRNA E
	5,700
	0,900
	2,193
	0,183

	
	Extension CRNA O
	1,500
	6,600
	0,061
	5,668

	
	Implémentation catalogue espace
	0,000
	1,000
	0,259
	0,182

	
	Installations hors projets majeurs
	1,000
	1,000
	0,297
	0,639

	
	Opérations locales des SNA et du SIA
	3,500
	3,400
	1,091
	2,680

	
	Rénovation centrale énergie CRNA N
	0,000
	1,000
	0,203
	1,245

	
	Rénovation climatisation CRNA E
	0,000
	1,500
	0,027
	2,796

	Total INFRA
	 
	12,700
	16,400
	4,983
	13,734

	Total action 3
	118,400
	114,400
	40,289
	81,176


Concernant les programmes 4-FLIGHT et COFLIGHT, les écarts constatés résultent de la décision de différer la version opérationnelle de 4-Flight. En effet, les éléments nécessaires à la décision n’étaient pas tous réunis dans les derniers mois de 2012. Le lancement d’une tranche conditionnelle du marché 4-flight a été reporté en 2013.
	action n° 04 : Exploitation du contrôle aérien outre-mer
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	15 728 000
	15 728 000
	
	12 949 572
	12 949 572

	Crédits de paiement
	
	19 480 000
	19 480 000
	
	18 710 770
	18 710 770


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 7,9 M€ en AE et 8,7 M€ en CP ont été consommés (prévisions LFI de 6,3 M€ en AE et 6,6 M€ en CP) principalement par les services de la navigation aérienne (SNA) Antilles-Guyane et Océan Indien et par les services de l’aviation civile situés en Polynésie Française, en Nouvelle Calédonie, à Wallis et Futuna et à Saint Pierre et Miquelon.

Ces coûts sont en général plus élevés qu’en métropole ; cela est dû notamment à l’éloignement géographique de ces sites induisant un surcoût notable des frais liés aux transports et aux taxes fiscales.

	 

 
	Prévision LFI (en M€)
	Exécution (en M€)

	
	AE 2012
	CP 2012
	AE 2012
	CP 2012

	Télécommunications
	0,700
	0,900
	1,119
	1,346

	Maintenance
	0,900
	0,800
	1,206
	1,027

	Informatique, gestion et bureautique
	0,900
	0,800
	0,339
	1,013

	Déplacements
	0,800
	0,800
	0,752
	0,791

	Autres charges de fonctionnement courant
	1,000
	1,300
	2,210
	2,339

	Total fonctionnement courant (hors immobilier)
	4,300
	4,600
	5,626
	6,516

	Fluides
	1,000
	1,000
	1,263
	1,275

	Entretien des bâtiments
	1,000
	1,000
	1,047
	0,928

	Total dépenses immobilières
	2,000
	2,000
	2,310
	2,203

	Total général des dépenses de fonctionnement
	6,300
	6,600
	7,936
	8,719


Les dépenses d’exploitation sont conformes aux prévisions.

Moins de 0,5 M€ ont fait l’objet de fongibilité du titre 5 vers le titre 3 et les charges à payer sont négligeables.
IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 0,03 M€ en AE et en CP ont été consommés sur ce poste.

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 0,03 M€ ont été dépensés en AE et en CP.
Ces dépenses se rapportent à des dépenses d’ordre diverses.

dépenses d’investissement
 Ce sont 5,0 M€ en AE et 9,9 M€ en CP qui ont été consommés (LFI 9,3 M€ en AE et 12,8 M€ en CP).

Le détail des principaux projets est donné ci-après par domaine :

	
	Prévision (en M€)
	Réalisation (en M€)

	
	AE (M€)
	CP (M€)
	AE (M€)
	CP (M€)

	Domaine
	Projet 
	
	
	
	

	ATM
	MCOR(*) systèmes ATM opérationnels
	1,000
	1,000
	0,193
	0,869

	
	Modernisation SUR/ATM Outre-Mer
	0,500
	0,250
	0,427
	0,740

	
	VIGIE
	0,200
	0,200
	0,016
	0,310

	Total ATM
	 
	1,700
	1,450
	0,636
	1,919

	CNS
	CARTOUM (radio téléphone OM)
	0,000
	0,200
	0,248
	0,555

	
	Modernisation des stations Air/Sol
	1,000
	1,000
	0,114
	0,158

	
	Modernisation SUR/ATM Outre-Mer
	1,000
	0,500
	0,097
	0,262

	
	Renouvellement VOR/DME
	0,500
	0,500
	 0,000
	0,448

	Total CNS
	 
	2,500
	2,200
	0,459
	1,423

	INFRA
	Bâtiment direction La Tontouta
	1,000
	1,662
	0,475
	1,404

	
	EGR, équipements et installations SAC SEAC
	2,000
	2,800
	1,213
	0,863

	
	NBT Pointe-à-Pitre
	0,500
	1,840
	0,574
	1,736

	
	NBT Rangiroua
	0,000
	0,500
	 0,000
	 0,000

	
	Nouvelle tour La Tontouta
	0,100
	0,100
	 0,000
	 0,000

	
	Nouvelle vigie Cayenne
	0,000
	0,700
	0,044
	0,673

	
	Opérations locales des SNA et du SIA
	1,500
	1,500
	1,061
	0,458

	
	Installations
	 0,000
	 0,000
	0,271
	0,666

	
	Énergie-détection incendie
	 0,000
	 0,000
	0,225
	0,794

	Total INFRA
	 
	5,100
	9,102
	3,863
	6,594

	Total action 4
	9,300
	12,752
	4,958
	9,936


(*) MCOR : maintien en condition opérationnelle et réglementaire

L’écart entre la prévision initiale et l’exécution s’expliquer par le non aboutissement de certains projets (VIGIE), l’arrêt (NBT Rangiroua) ou la suspension (modernisation SUR/ATM) ou le report de certains projets (renouvellement VOR/DME). Pour d’autres, les travaux sont terminés et des réductions de coût ont été enregistrées (Bâtiment direction La Tontouta).

	action n° 05 : Ingénierie technique de la navigation aérienne
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	36 712 000
	36 712 000
	
	42 773 275
	42 773 275

	Crédits de paiement
	
	34 758 000
	34 758 000
	
	32 795 227
	32 795 227


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses d’exploitation de la direction de la technique et de l’innovation (DTI) s’élèvent à 24,8 M€ en AE et 19,8 M€ en CP (prévision LFI de 23,0 M€ en AE et 20,8 M€ en CP hors fonds de concours estimés en LFI à 2 M€).
	 

 
	Prévision LFI (en M€)
	Exécution (en M€)

	
	AE 2012
	CP 2012
	AE 2012
	CP 2012

	Télécommunications
	2,000
	1,900
	4,463
	1,619

	Maintenance
	9,000
	8,158
	8,242
	8;425

	Informatique, gestion et bureautique
	3,500
	3,000
	4,963
	2,985

	Déplacements*
	2,600
	2,600
	0,404
	0,374

	Autres charges de fonctionnement courant
	2,962
	2,100
	2,755
	2,810

	Total fonctionnement courant (hors immobilier)
	20,062
	17,758
	20,827
	16,213

	Fluides
	1,000
	1,000
	1,173
	1,091

	Entretien des bâtiments
	1,900
	2,000
	2,833
	2,507

	Total dépenses immobilières
	2,900
	3,000
	4,006
	3,598

	Total général des dépenses de fonctionnement
	22,962
	20,758
	24,833
	19,811


* La totalité des frais de déplacement pour l’action 5 s’élève à 2,0 M€ après correction d’une erreur d’imputation sur l’action 1 d’un montant de 1,6 M€. 

Comme pour les autres actions, les règles d’imputation comptable ont entraîné quelques mouvements de fongibilité entre l’investissement et le fonctionnement.

IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 0,001 M€ en AE et en CP ont été consommés sur ce poste.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 0,6 M€ ont été dépensés en AE et 0,5 M€ en CP (prévision LFI de 0,2 M€ en AE et en CP).

Les dépenses se rapportent à des redevances diverses (autres organismes, restauration…).

CHARGES EXCEPTIONNELLES

 0,5 M€ en AE et en CP ont été consommés sur ce poste.
dépenses d’investissement
 Ce sont 16,9 M€ en AE et 12,0 M€ en CP qui ont été consommés (LFI de 11,2 M€ en AE et 11,4 M€ en CP y compris fonds de concours).

Le détail des principaux projets est donné ci-après par domaine :
	
	Prévision 
	Réalisation 

	
	AE (M€)
	CP (M€)
	AE (M€)
	CP (M€)

	Domaine
	Projet 
	
	
	
	

	ATM
	FH - Performances - qualité/sécurité
	0,600
	0,600
	0,250
	0,359

	 
	R&D SESAR
	3,500
	3,500
	2,792
	0,122

	 
	Support DTI (Assistance Maîtrise Ouvrage)
	 0.000
	 0.000
	9,985
	9,253

	Total ATM
	 
	4,100
	4,100
	13,027
	9,734

	INFRA
	Équipements hors projets majeurs
	1,100
	1,500
	0,363
	0,151

	
	Supervision
	1,500
	1,500
	0.000
	0.000

	
	Support centres
	0,550
	0,400
	0,251
	0,095

	
	Support DTI
	3,900
	3,900
	3,277
	2,006

	Total INFRA
	 
	7,050
	7,300
	3,891
	2,252

	Total action 5
	11,150
	11,400
	16,918
	11,986


L’écart en AE entre la prévision et l’exécution résulte de l’aboutissement en 2012 de nombreuses procédures lancées dans le cadre des programmes 4-flight, Coflight, évolutions et maintenance ATM, Erato, Datalink …(assistance à la maîtrise d’ouvrage).

	action n° 06 : Maintien des compétences de la navigation aérienne
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	17 180 814
	17 180 814
	
	14 837 624
	14 837 624

	Crédits de paiement
	
	18 180 814
	18 180 814
	
	21 545 677
	21 545 677


	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses sur ce poste s’élèvent à 11,0 M€ en AE et 14,7 M€ en CP (prévision LFI de 13,0 M€ en AE et en CP).
	
	Prévision LFI (en M€)
	Exécution (en M€)


	
	AE 2012
	CP 2012
	AE 2012
	CP 2012

	formation en langue anglaise
	3,450
	3,450
	7,390
	6,861

	formations en informatique (technique et bureautique)
	2,100
	2,100
	1,413
	2,355

	autres formations
	4,400
	4,400
	0,579
	3,380

	déplacements
	3,000
	3,000
	1,666
	2,136

	Total fonctionnement courant (hors immobilier)
	12,950
	12,950
	11,048
	14,732


La formation en langue anglaise est une obligation imposée aux ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne et la réalisation en 2012 a été supérieure à l’évaluation initiale. Elle est également nécessaire aux collaborateurs de la direction des services dans le cadre de leurs missions à l’international. Elle constitue toujours le poste majeur des dépenses de cette action. Les dépenses relatives aux autres formations ont été contenues.

IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 0,001 M€ en AE et en CP ont été consommés sur ce poste.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 1,5 M€ ont été dépensés en AE et en CP.

Ce montant correspond pour 1,4 M€ en AE et en CP au versement de la contribution annuelle de la DSNA au programme de l’ENAC conformément à la prévision LFI.

Les autres dépenses se rapportent à des redevances diverses (autres organismes, restauration…).
CHARGES EXCEPTIONNELLES

 Moins de 90 € en AE et en CP ont été consommés sur ce poste.
dépenses d’investissement
 Ce sont 2,3 M€ en AE et 5,4 M€ en CP qui ont été consommés (LFI de 2,8 M€ en AE et 3,8 M€ en CP).

Ces dépenses ont été réalisées par la DTI. Elles sont relatives aux opérations « simulateurs en route et en approche » dans le cadre des formations ATM.

	
	Prévision (en M€)
	Réalisation (en M€)

	
	AE (M€)
	CP (M€)
	AE (M€)
	CP (M€)

	Domaine
	Projet 
	
	
	
	

	ATM
	Simulation 
	2,800
	3,800
	 2,333
	3,439

	 
	CDG DMAN
	 0,000
	 0,000
	 0,000
	0,006

	 
	Data Link
	 0,000
	 0,000
	 0,000
	1,175

	 
	Erato
	 0,000
	 0,000
	 0,000
	0,503

	Total ATM
	2,800
	3,800
	2,333
	5,123

	 
	support DTI
	 0,000
	 0,000
	 0,000
	0,235

	Total Infra
	0,000
	0,000
	2,333
	0,235

	Total action 6
	2,800
	3,800
	2,333
	5,358


La réalisation supérieure pour le programme Data Link s’explique par la nécessité de mise en œuvre dans un calendrier très serré de ce système (liaison sol/bord) pour satisfaire aux exigences des règlements européens.

	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Note explicative
L’analyse des coûts présente les dépenses et les coûts complets par action des programmes, après ventilation des dépenses et des coûts des actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les actions de politique publique. Ces ventilations analytiques relèvent d’une comptabilité spécifique : la comptabilité d’analyse des coûts (CAC). Mise en œuvre par les ministères avec l’appui des SCBCM, la CAC s’appuie sur des principes de construction partagés par l’ensemble des acteurs : ministères, services du contrôle budgétaire et comptable ministériel, direction du budget et direction des finances publiques. Le volet « analyse des coûts » restitué au RAP vise plus particulièrement l’analyse des écarts, d’une part entre la prévision ou LFI 2012 et l’exécution 2012 ; d’autre part, entre les résultats des exécutions 2011 et 2012. Il est composé, à cet effet, de trois parties, reprenant pour chaque programme observé : 

-
la cartographie des déversements définie en LFI 2012 et actualisée le cas échéant des flux enregistrés en gestion ;
-
les dépenses prévisionnelles complètes établies au regard de la LFI 2012 ;

-
les résultats de l’analyse des écarts constatés en dépenses et en coûts complets par action et programme, pour lesquels il convient de signaler le caractère provisoire des données de base (données d’exécution budgétaires et comptables), arrêtées, sans préjudice pour leur valeur significative, au 4 mars 2013.
Enfin, bénéficiant d’une synergie des comptabilités budgétaire et générale, l’analyse des coûts du RAP complète l’éclairage porté sur les choix opérés en matière de délégation de responsabilité de gestion (découpage MPA) et leur cohérence au regard des moyens dévolus à chacune des actions de politique publique. À ce titre, elle participe à l’évaluation de l’efficience de la gestion publique et contribue pleinement à la démarche de performance.

	schéma de déversement analytique du programme
	
	


Ce schéma représente les liens entre les actions du programme et avec des actions d’autres programmes.
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	Ventilation prévisionnelle par action des crédits
	
	


	 
	
	  (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	LFI 2012
Crédits directs
y.c. FDC et ADP
	LFI 2012
après
ventilation interne
	LFI 2012
après
ventilation externe

	 01 - Management et gestion    
	12 923
	0
	0

	 02 - Aéroports    
	94 053
	99 201
	510 471

	 03 - Centres en route    
	345 494
	350 526
	920 453

	 04 - Exploitation du contrôle aérien outre-mer    
	19 480
	20 201
	77 341

	 05 - Ingénierie technique de la navigation aérienne    
	34 758
	35 744
	128 752

	 06 - Maintien des compétences de la navigation aérienne    
	18 181
	19 217
	105 636

	 Total
	524 889
	524 889
	1 742 653


	Dépenses exécutées après ventilation ou « dépenses complètes »
	
	


Note explicative

Les dépenses complètes sont présentées en deux étapes.

Les déversements internes au programme constituent un premier axe d’observation et reflètent les dépenses par action de politique publique ou dépenses directes résultant de la gestion du responsable de programme.

Les déversements externes au programme, sont intégrés dans un second temps, afin de rendre compte de la dépense complète exécutée, par action de politique publique.

	Dépenses exécutées après ventilation interne
	
	


	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
CP
	Ventilation interne


	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	Dépenses directes
	(au sein du programme)
	
	
	

	 01 - Management et gestion    
	12 446
	-12 446
	0
	0
	0

	 02 - Aéroports    
	104 567
	+4 958
	109 525
	+10 325
	+16 825

	 03 - Centres en route    
	320 766
	+4 846
	325 612
	-24 914
	+2 225

	 04 - Exploitation du contrôle aérien outre-mer    
	18 711
	+695
	19 406
	-796
	-3 583

	 05 - Ingénierie technique de la navigation aérienne    
	32 795
	+950
	33 745
	-1 999
	+343

	 06 - Maintien des compétences de la navigation aérienne    
	21 546
	+996
	22 541
	+3 324
	+4 639

	 Total
	510 830
	0
	510 830
	-14 059
	+20 449


	Dépenses exécutées après ventilation EXterne
	
	


	
	
	
	
	 (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Ventilation externe


	Exécution 2012
après
ventilation externe
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	
	(entre programmes)
	Dépenses complètes
	
	

	  01 - Management et gestion   
	0
	0
	0
	0
	0

	  02 - Aéroports   
	109 525
	+398 800
	508 325
	-2 146
	+31 137

	  03 - Centres en route   
	325 612
	+479 250
	804 862
	-115 591
	+21 788

	  04 - Exploitation du contrôle aérien outre-mer   
	19 406
	+55 153
	74 559
	-2 782
	-3 043

	  05 - Ingénierie technique de la navigation aérienne   
	33 745
	+80 065
	113 810
	-14 942
	+1 247

	  06 - Maintien des compétences de la navigation aérienne   
	22 541
	+80 915
	103 456
	-2 180
	+7 903

	 Total
	510 830
	+1 094 182
	1 605 012
	-137 641
	+59 031


	Ventilation des dépenses de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence 
vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-1 094 182

	(en milliers d’euros)
	

	 P613 - Soutien aux prestations de l’aviation civile (Mission « Contrôle et exploitation aériens »)
	-1 094 182


	Coûts complets par action de politique publique 
	
	


Note explicative

La construction de coûts complets, assise exclusivement sur des données de comptabilité générale (charges et atténuations correspondantes), a pour but de compléter l’information du Parlement en ébauchant une interprétation de nature économique et financière des coûts. Elle conforte par ailleurs la dimension prospective de l’analyse.

Dans un contexte de trajectoire comptable finalisée au 1er janvier 2012, l’appropriation significative de la comptabilité générale ainsi que le déploiement abouti de l’outil Chorus permettent désormais d’envisager une utilisation et une interprétation plus fiables et pertinentes des résultats.

	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution
2012
	Ventilation des coûts de pilotage, 
de soutien et/ou de polyvalence
	Exécution
2012
	Écart
à l’exécution 2011

	
	Coûts directs
	au sein du programme
	entre programmes
	Coûts complets
	Coûts complets

	  01 - Management et gestion   
	11 624
	-11 624
	0
	0
	0

	  02 - Aéroports   
	62 577
	+2 091
	+390 126
	454 794
	+14 166

	  03 - Centres en route   
	239 590
	+8 004
	+467 636
	715 230
	+17 519

	  04 - Exploitation du contrôle aérien outre-mer   
	8 775
	+293
	+54 693
	63 761
	-2 639

	  05 - Ingénierie technique de la navigation aérienne   
	20 809
	+695
	+79 021
	100 525
	-4 121

	  06 - Maintien des compétences de la navigation aérienne   
	16 189
	+541
	+80 085
	96 815
	+3 539

	  Total
	359 564
	0
	+1 071 561
	1 431 125
	+28 464


	Ventilation des coûts de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence
 vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-1 071 561

	(en milliers d’euros)
	

	 P613 -  Soutien aux prestations de l’aviation civile (Mission « Contrôle et exploitation aériens ») 
	-1 071 561
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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Patrick GANDIL

	Directeur général de l’aviation civile

	Responsable du programme n° 614 : Transports aériens, surveillance et certification


 Le programme « Transports aériens, surveillance et certification » a pour objet de mettre en œuvre la politique de sécurité, de sûreté et de développement durable, de vérifier la conformité de l’ensemble des acteurs du secteur aux règlements relevant du contrôle de la direction générale de l’aviation civile (DGAC), et de veiller au développement du transport aérien dans un cadre économique équilibré. 

Le programme s’inscrit dans un cadre européen marqué en 2010 par la signature du traité « FABEC » (functional airspace block Europe central), qui crée un espace aérien géré en continu au centre de l’Europe, entre l’Allemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse. La France a ratifié ce traité fin octobre 2012. 

Ainsi, la DGAC a participé activement aux consultations et aux comités sur le Ciel unique européen organisés par la Commission européenne. Elle a ainsi contribué à l'adoption de divers règlements de la Commission dont, notamment, celui fixant des règles de l’air européennes harmonisées, applicables en France fin 2014. Parmi les divers arrêtés de réglementation adoptés se distinguent ceux d’avril 2012, relatifs à la circulation des aéronefs pilotés à distance. 

Enfin, la direction du transport aérien (DTA) a préparé la conférence de navigation aérienne de l’OACI, portant sur les plans de  modernisation des systèmes au niveau mondial, coordonnant en particulier les initiatives Nextgen et SESAR.

Le premier axe stratégique du programme est de faire progresser la sécurité et la sûreté du transport aérien.

Les efforts ont été poursuivis dans un cadre européen et international, grâce à une démarche proactive et incitative et aux actions de contrôle et de surveillance, en tirant tous les enseignements des accidents et incidents. 

L’année 2012 a vu la mise en œuvre de la licence nationale pour les agents de la DGAC chargés de la surveillance ou des contrôles dans le cadre des missions de sécurité et de sûreté. La mission de surveillance requiert une compétence technique croissante et s’inscrit dans des domaines de plus en plus nombreux dans un cadre règlementaire et de fonctionnement européen. Afin de renforcer la compétence de ses agents, et à l’instar de dispositions déjà exigées par la réglementation européenne pour les contrôleurs techniques d’exploitation du programme SAFA (safety assessment of foreign aircraft) de contrôle des compagnies aériennes étrangères, et pour la certification des inspecteurs du domaine de la sûreté, un cadre explicite et normalisé de vérification et de reconnaissance des compétences requises pour l’exercice des tâches de surveillance a été mis en place. De plus, les programmes et l’organisation des formations qualifiantes et continues font l’objet d’un axe de travail prioritaire dans le contrat de service passé entre la DGAC et l’École nationale de l’aviation civile (ENAC).

En ce qui concerne l’action de l’autorité d’enquête de sécurité, le Bureau d’enquêtes et d’analyses pour la  sécurité de l’aviation civile (BEA), il convient de souligner l’amélioration régulière des délais d’enquête, puisque 63 % de ses enquêtes ont été clôturées dans les douze mois qui ont suivi l’accident ou l’incident, ce ratio étant de 57 % en 2011. L’objectif de 75 % d’enquêtes clôturées dans le délai d’un an est un objectif cible, qui mobilise grandement les agents de l’autorité d’enquête. Il devrait être atteint dès 2015 grâce à la mise en place de nouvelles méthodes de travail et d’un suivi individualisé auprès de chaque enquêteur de l’avancée de leurs investigations.

Cet effort de productivité doit être concilié avec la participation du BEA à un nombre croissant d’enquêtes internationales sur des accidents et incidents concernant les aéronefs d’Airbus, d’ATR ou d’Eurocopter, dont la France est reconnue par convention comme l’État constructeur, ce qui fait du BEA un acteur incontournable de la sécurité dans le transport public aérien.

La DTA a continué l’actualisation de toute la réglementation de la sûreté, notamment la partie législative du code des transports (ordonnance n° 2012-289 du 2 mars 2012), la partie réglementaire du code de l’aviation civile : décrets n° 2012-832 et 2012-833 du 29 juin 2012 ; arrêté du 18 avril 2012 relatif à la vérification de concordance entre passagers et bagages de soute ; arrêté du 27 juillet 2012 relatif à l’organisation de la surveillance des aérodromes, arrêté du 30 juillet 2012 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile ; arrêtés du 21 septembre 2012 et du 24 octobre 2012 relatifs à la formation pour la sûreté de l’aviation civile et fixant les modalités d’approbation des cours de formation, d’organisation des examens de certification et certaines mesures transitoires de sûreté de l’aviation civile ; arrêté du 5 octobre 2012 relatif aux agréments de sûreté des exploitants d’aérodrome et des entreprises de transport aérien ; circulaire du 27 juillet 2012 relative à l’évaluation locale du risque sur les plates-formes aéroportuaires et l’organisation de leur surveillance). Cette production normative a permis de clore le début de procédure contentieuse entamée par la Commission européenne à l’encontre de la France pour ne pas avoir mis à jour son programme national de sûreté et sa réglementation nationale dans les délais requis, en application du règlement n° 300/2008. Cependant, l’arrêté interministériel du 12 novembre 2003 relatif aux mesures de sûreté du transport aérien, plusieurs fois amendé, doit être repris dans sa totalité dans le courant du premier semestre 2013, ce qui permettra, à l’issue, la rédaction d’un programme national de sûreté français consolidé. 

L’expérimentation sur l’analyse comportementale des passagers, lancée en 2009 sur l’aéroport Charles-De-Gaulle a été étendue sur Orly en juillet 2011. La Commission interministérielle de la sûreté aérienne de juillet 2012 a validé cette technique et a demandé à la DGAC de développer des référentiels réglementaires, de formation et de surveillance et d’envisager son extension sur de nouvelles plates-formes de province. Le second semestre a été consacré à cette tâche qui devrait être achevée fin 2013.

L’évaluation de la sûreté de certains vols provenant de pays « sensibles » a été poursuivie, sous l’autorité du secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale et sous la direction de la DGAC. Il a par ailleurs été demandé à la DGAC de se doter d’une capacité d’analyse du risque dans le secteur de l’aviation civile, ce qui a abouti à la création en au sein de la DTA en janvier 2013 d’une cellule interministérielle ad hoc composée de personnels de la DGAC, de la gendarmerie des transports aériens (GTA) et de la police aux frontières.

Le projet STITCH (système de traitement informatisé des titres de contrôle d’accès et des habilitations) a été relancé en 2012 et devrait aboutir à un déploiement en 2015.

La France a également participé très activement à la conférence à haut niveau sur la sûreté organisée par l’OACI à Montréal en septembre 2012.

La France a également été très active au sein du comité pour la sûreté de l’aviation civile de l’Union européenne, notamment afin de limiter l’impact économique du projet de réglementation permettant une réintroduction des liquides, aérosols et gels dans les cabines d’aéronefs : elle a en effet obtenu que les aéroports dont la moyenne annuelle de trafic est inférieure à 500 000 passagers puissent utiliser une procédure allégée d’inspection filtrage, évitant ainsi des acquisitions d’équipements de détection onéreuses pour les plus petits aéroports qui auraient fortement grevé la taxe d’aéroport (TA) reversée aux aéroports afin de financer les mesures de sûreté. Cette réglementation s’appliquera en janvier 2014.

Les réunions bilatérales semestrielles de coordination avec l’administration américaine de la sûreté des transports (TSA) se sont poursuivies dans une atmosphère constructive et ont à nouveau permis de rapprocher les positions respectives. Ces réunions ont, une fois encore, permis de consolider les relations particulières et privilégiées entretenues entre la TSA et la DGAC. Des relations du même type ont été recherchées – et obtenues – avec d’autres pays tels que le Canada, la Grande-Bretagne et Israël.

Par ailleurs, la direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC) s’est engagée dans une démarche qualité pour l’ensemble de la direction tout en participant à la démarche de productivité globale de la DGAC. Elle a notamment obtenu une certification ISO 9001 version 2008 au mois de juin 2012 portant sur l’ensemble de ses métiers, y compris ceux pour le compte de DTA, associée au projet. Ce système de management de performance est de nature à renforcer les liens entre les métiers et entre les différentes entités géographiques de la DSAC, grâce à la définition de processus transversaux, et la participation active des échelons régionaux aux processus de surveillance et de certification dans les différents domaines.

Le deuxième axe stratégique du programme vise à limiter les impacts environnementaux du transport aérien.

Il s’agit de favoriser un modèle de développement du transport aérien conforme aux principes de la transition énergétique et écologique, où le transport aérien limite ses nuisances (bruit, émissions de gaz à effet de serre et pollution atmosphérique). Pour atteindre cet objectif, le programme porte des actions réglementaires et de régulation, des mesures opérationnelles, mais aussi de recherche en construction aéronautique et de soutien aux efforts internationaux de lutte contre le changement climatique.

L’année 2012 est marquée en matière d’activité réglementaire par l’élaboration ou l’entrée en vigueur de trois textes fondateurs :

- la publication le 4 août d’un arrêté réglementant l’utilisation des moteurs auxiliaires de puissance (en anglais APU) des avions sur les trois principaux aéroports d’Île-de-France, avec l’objectif de limiter les émissions de polluants atmosphériques locaux sur ces plates-formes ;

- la publication le 28 décembre d’un arrêté concernant les règles d’élaboration des plans d’exposition au bruit (PEB) des petits aérodromes civils et des bases militaires de chasse et fournissant ainsi le cadre juridique à l’adoption de PEB sur nombre d’aérodromes ;

- la préparation d’un règlement européen concernant les restrictions d’exploitation sur les aéroports et abrogeant la directive 2002-30. Le règlement devrait être signé courant 2013.

S'agissant des aérodromes parisiens, l'année 2012 a permis l'aboutissement de la procédure de révision du PEB de Paris-Orly engagée en 2009 (le dernier PEB de cette grande plateforme aéroportuaire implantée dans un secteur très urbanisé datait de 1975 et nécessitait donc d'être révisé, afin de prendre en compte les évolutions de la plateforme et de son exploitation, le changement d'indice acoustique définissant les zones de bruit, mais également l'amélioration des flottes depuis cette époque). Le PEB de l'aérodrome de Paris-Orly a été approuvé par arrêté interpréfectoral du 21 décembre 2012. 

Les travaux de finalisation du projet de PEB de l'aérodrome de Paris-Le Bourget - premier aéroport européen d'aviation d'affaires qui n'est pas encore doté de PEB à ce jour - se sont poursuivis en 2012. Le 6 septembre 2012, le ministre délégué chargé des transports, de la mer et de la pêche a donné son accord pour l'établissement du plan d'exposition au bruit de l'aérodrome de Paris-Le Bourget, en déterminant les limites extérieures des zones B et C. 

Concernant les plans de gêne sonore (PGS) de Paris-CDG et de Paris-Orly, qui datent tous deux de 2004 et sont devenus obsolètes, les travaux de révision ont commencé en fin d'année 2012. 

Enfin, le système européen d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre (en anglais European Trading Scheme – ETS) s’applique à l’aviation depuis début 2012. Compte tenu des avancées obtenues à l’OACI en 2012 et dans un contexte d’oppositions internationales fortes à l’ETS, l’Union européenne a décidé en novembre de suspendre pendant un an les obligations ETS pour les vols extracommunautaires. Parallèlement, un groupe à haut niveau sur les changements climatiques a été établi fin 2012 par l’OACI dans l’objectif d’aboutir à un consensus sur le sujet. 

Le troisième axe stratégique du programme est d’assurer une régulation efficace.

Le mouvement de transformation de la gouvernance des grands aéroports se poursuit à un rythme soutenu. Ainsi, la réforme de la gestion des aéroports français votée en 2005 a continué en 2012 avec la création d’une société aéroportuaire à l’aéroport de Fort-de-France Aimé Césaire, portant ainsi à 8 le nombre de ces sociétés. L’année 2012 a également vu la CCI de la Guadeloupe s’engager à mettre en œuvre cette transformation d’ici 2014. Ces nouvelles sociétés aéroportuaires doivent moderniser leur gestion pour la rendre à la fois plus souple, plus exigeante et plus responsable. 

L'approbation des redevances aéroportuaires est l'un des leviers essentiels de pilotage de l'activité du secteur aérien.  Cette matière a connu une évolution importante avec la transposition de la directive 2009/12 CE du 11 mars 2009 relative aux redevances aéroportuaires, laquelle a établi des principes communs pour la perception de redevances aéroportuaires dans les aéroports communautaires de plus de 5 millions de passagers. La DTA, nommée autorité de supervision indépendante (ASI), a mis en œuvre ces nouvelles procédures pour la première fois en 2012 et a ainsi conforté son rôle central dans la régulation du secteur dans un souci de modération tarifaire.

S’agissant d’aéroports de Paris, l’application du contrat de régulation économique signé le 23 juillet 2010, qui encadre les évolutions tarifaires sur une base pluriannuelle, se poursuit notamment via la mise en œuvre d’incitations tarifaires liées à l’amélioration de la qualité de service. 

Pour ce qui concerne les transporteurs aériens, dans le cadre de l’attribution des licences d’exploitation et du suivi des garanties financières, le programme veille à prévenir les faillites des transporteurs, toujours préjudiciables aux passagers, à assurer une concurrence loyale entre les transporteurs desservant la France, et à soutenir l’essor des transporteurs français dans un contexte de fort développement du marché international du transport aérien. En 2012, l’administration a notamment conduit des négociations bilatérales avec le Japon, la Russie et l’Algérie et a accompagné des négociations menées par la Nouvelle–Calédonie et la Polynésie (avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande).

Par ailleurs, afin de favoriser une concurrence équilibrée entre les compagnies, la DGAC a poursuivi son action visant à ce que celles-ci appliquent l’ensemble des règles sociales en vigueur.

Le programme a également joué un rôle majeur pour la protection des passagers aériens, la DGAC intervenant notamment comme conciliateur dans des conflits de nature contractuelle entre deux personnes privées, litiges qui  débouchent parfois sur des contentieux. A ce titre, la DTA a continué à être sollicitée au cours de l’année écoulée par les passagers aériens. On assiste néanmoins à un tassement du nombre de réclamations (environ 3 300 en 2012). Cette situation s’explique par l’absence de crise majeure durant l’année écoulée, comme celle de l’éruption volcanique de 2010.

Le transport aérien étant une activité de plus en plus concurrentielle, la DGAC mobilise ses moyens d’observation et d’études pour anticiper les évolutions et comparer notamment les conditions d’exploitation en France avec celles des pays européens voisins. En effet, le transport aérien français connaît des difficultés économiques importantes ; la restauration de sa compétitivité nécessite des efforts de productivité et de restructuration des entreprises. La DGAC se mobilise pour les accompagner avec l’adoption d’un plan de compétitivité propre au secteur, comportant notamment un aménagement de la fiscalité.

Les bases nécessaires à la construction d’indices d’évolution des tarifs aériens ont été établies avec la mise en production du robot tarifaire et la définition de la méthodologie, sanctionnées par la signature d’une convention avec l’INSEE pour la fourniture des données destinées à l’indice des prix à la consommation de transport aérien.

Enfin, la DGAC a poursuivi sa contribution au site internet www.qualitetransports.gouv.fr de l'autorité de la qualité de service dans les transports (AQST), destiné à mettre à disposition du public des données relatives à la ponctualité et à la régularité dans les transports aériens et ferroviaires et un guide pratique à l'usage des passagers.

	récapitulation des objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	 OBJECTIF 1
	Concourir à la sécurité et à la sûreté de l’aviation civile

	 INDICATEUR 1.1
	Nombre d’écarts majeurs à la réglementation détectés par organisme audité ou inspecté sur une base programmée

	 INDICATEUR 1.2
	Présence au contact direct des entreprises permettant de relever des écarts à la réglementation

	 INDICATEUR 1.3
	Nombre de contrôles ciblés d’aéronefs étrangers sur les aéroports français effectués annuellement rapporté au nombre total de contrôles

	 INDICATEUR 1.4
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	 OBJECTIF 2
	Limiter les impacts environnementaux du transport aérien

	 INDICATEUR 2.1
	Respect de la réglementation environnementale

	 OBJECTIF 3
	Assurer une régulation efficace

	 INDICATEUR 3.1
	Taux annuel de récidive des transporteurs aériens dont le comportement a fait l’objet d’une mise en demeure à la suite d’infractions à la réglementation relative au transport aérien (hors réglementation technique et environnementale)

	 INDICATEUR 3.2
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	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Concourir à la sécurité et à la sûreté de l’aviation civile 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Nombre d’écarts majeurs à la réglementation détectés par organisme audité ou inspecté sur une base programmée
	
	


(du point de vue du citoyen)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Nombre d’écarts majeurs à la réglementation détectés par organisme audité ou inspecté sur une base programmée
	ratio
	1,9
	1,8
	2,5
	2,5
	2,4
	<2


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC

Mode de calcul : Une évolution de la définition des écarts considérés a été introduite en PAP 2013 pour tenir compte de la réglementation européenne (notion d’écart significatif au lieu d’écart majeur). 

La mesure des écarts est le résultat des procédures de contrôle formalisées et validées. De plus, chaque entreprise sous le contrôle de la DSAC fait l’objet d’un ou plusieurs audits par an, dans le cadre d’un programme de surveillance déterminé. 
	INDICATEUR 1.2 : Présence au contact direct des entreprises permettant de relever des écarts à la réglementation
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux de présence au contact direct des entreprises permettant de relever des écarts à la réglementation
	%
	18,3
	19
	15
	15
	16
	15

	 Pourcentage des rapports d’audit émis moins de trente jours après la fin de l’audit
	%
	94
	92
	95
	NA
	90
	95


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC

Taux de présence au contact direct des entreprises permettant de relever des écarts à la réglementation :

Mode de calcul : En 2012, le temps passé au contact direct des entreprises permettant de relever des écarts à la réglementation représente 16% de l’activité des agents soit plus de 10 400 jours pour 2 000 organismes surveillés. Des disparités importantes sont observées entre les domaines, le taux de présence est nettement plus élevé dans le domaine de la navigabilité. On considère qu’un ratio de 1 à 2 jours d’étude de dossier pour un jour sur le terrain est un chiffre habituel pour une personne entièrement dédiée aux activités d’inspections ou d’audits. Pour piloter cet objectif, les actions de surveillance sont définies dans un programme annuel. Un indicateur interne mesurant le taux de réalisation des actions de surveillance programmées permet de s’assurer de la bonne réalisation de ce programme. Les personnels de la DSAC ont également un important travail d’approbation des modifications et des nouveaux dossiers présentés par les entreprises. Vis-à-vis des entreprises individuelles mais surtout collectivement par secteur d’activité, un effort important est également consacré à l’explication de la réglementation et à la promotion de la sécurité. Une augmentation forte de cet effort est à attendre en 2013 et 2014 du fait de la mise en œuvre de nouvelles réglementations européennes.

Pourcentage des rapports d’audit émis moins de trente jours après la fin de l’audit :

Mode de calcul : Il s’agit de formaliser et de communiquer rapidement le résultat des audits afin que l’entreprise puisse prendre les mesures appropriées. Afin d’assurer la qualité de nos rapports et dans un souci d’homogénéité de traitement, un circuit de relecture/validation de qualité est nécessaire. 

Sur l’année 2012 plus de 8 428 rapports d’audits ont été adressés à nos clients dont 90 % en moins de trente jours. Les retards observés sont de l’ordre de quelques jours, soit 98 % des rapports envoyés à moins de 45 jours. Par ailleurs la DSAC a amélioré et optimisé le processus d’élaboration et de validation de ces rapports, contribuant à allonger les délais de remise du rapport final. Pour tenir compte de cette évolution, la DSAC a remplacé cet indicateur, à compter du PAP 2013, par un indicateur permettant de mesurer le taux d’envoi des rapports d’audit inférieur à 45 jours avec une cible fixée à 95 %.
	INDICATEUR 1.3 : Nombre de contrôles ciblés d’aéronefs étrangers sur les aéroports français effectués annuellement rapporté au nombre total de contrôles
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Pourcentage de contrôles ciblés (a)/(b)
	%
	29
	43
	≥20
	36
	44
	≥ 20

	 Contrôles ciblés (a)
	nombre
	781
	1141
	-
	-
	1083
	-

	 Total des contrôles (b)
	nombre
	2690
	2638
	-
	-
	2442
	-


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC.

Mode de calcul : La surveillance des compagnies étrangères sur le territoire français se fait principalement par des contrôles « SAFA » effectués par sondage.

Les contrôles ciblés sont ceux qui sont effectués soit suite à une demande spécifique de l’administration centrale (DSAC), soit sur des appareils appartenant à des compagnies pour lesquelles cette même administration centrale a émis un « avis général d’attention soutenue ».

	INDICATEUR 1.4 : Efficacité dans la conduite des enquêtes techniques de sécurité et dans l’exploitation de leurs résultats
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Part des enquêtes clôturées moins d’un an après la survenance de l’accident ou de l’incident
	%
	48
	57
	72
	72
	63
	72

	 Taux de prise en compte des recommandations de sécurité
	%
	100
	100
	85
	85
	98
	85


 Commentaires techniques

 Part des enquêtes clôturées dans le délai de douze mois après la survenance de l’accident ou de l’incident grave :
Source des données : Bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile (BEA).

Mode de calcul : À partir du PAP 2012, la base de calcul du sous-indicateur porte sur tous les événements de l’année n-1. Le sous-indicateur de l’année n est ainsi le rapport entre le nombre d’enquêtes ouvertes durant l’année n-1 et clôturées en moins d’un an. La réalisation 2010 a été recalculée selon cette nouvelle méthode de calcul. Le sous-indicateur pour 2013 porte donc sur les enquêtes ouvertes en 2012.

Taux de prise en compte des recommandations de sécurité :
Source des données : Autorités de surveillance ou de régulation nationales (DGAC, autorités d’États autres que la France), européenne (AESA) et internationale (OACI). Toute autre personne destinataire des recommandations de sécurité (constructeurs, exploitants, organismes de formation ou de maintenance).

Mode de calcul : À compter du PAP 2012, le sous-indicateur est le rapport entre le nombre de recommandations prises en compte par leurs destinataires (au numérateur), au cours des années n-1 et n et le nombre de recommandations émises par le BEA au cours de l’année n-1 (au dénominateur). La réalisation 2010 a été recalculée selon cette nouvelle méthode de calcul. Le sous-indicateur pour 2013 porte donc sur les recommandations de sécurité émises en 2012.

La nouvelle référence (recommandations émises durant l’année n-1 au lieu de l’année n) est justifiée par la modification de la réglementation européenne qui instaure un dialogue sur une période maximale de 150 jours entre le destinataire de la recommandation de sécurité et l’organisme permanent. Le délai d’un an accordé pour finaliser la valeur de l’indicateur au-delà de l’émission éventuelle d’une recommandation au 31 décembre de l’année n-1, englobe très largement la période de dialogue institutionnel et permet d’espérer un bilan stabilisé de la prise en compte concrète des recommandations par l’ensemble des acteurs concernés.

Les recommandations de sécurité sont émises par le BEA à l’intention des acteurs nationaux (DGAC, constructeurs, exploitants, formateurs, autorités d’Etats autres que la France) ou internationaux (OACI, AESA) concernés par la sécurité aérienne, à propos d’événements déterminés et soumis à l’enquête du BEA. Les recommandations qui sont prises en considération par leur destinataire sont celles qui ont donné lieu de leur part à des réponses écrites ne concluant pas à leur rejet ou confirmant l’adoption de mesures d’application de ces recommandations. 

Commentaires : Le sous-indicateur permet de mesurer la pertinence des propositions du BEA et la qualité de ses analyses dans le contexte d’une activité de plus en plus sûre. Il concrétise la compétence et la crédibilité nationale et internationale du BEA pour améliorer encore la sécurité aérienne. Néanmoins, il convient de noter que les actions entreprises par les organismes internationaux, non seulement sur le plan européen mais aussi sur le plan mondial peuvent nécessiter plusieurs années.

	Analyse des résultats
	
	


 Cet objectif est une traduction immédiate de la finalité des contrôles : limiter les écarts à la réglementation pour garantir une progression de la sécurité. Dans le PAP 2013, la définition des écarts considérés a été révisée pour tenir compte des évolutions de la réglementation européenne (notion d’écart significatif au lieu d’écart majeur). Le nombre d’écarts significatifs par organisme audité par le programme, soit 2,4 écarts en moyenne sur 2 000 organismes, est plus satisfaisant que la prévision initiale 2012. Les disparités entre domaines (navigabilité, opérations, navigation aérienne, aéroports, sûreté, personnels navigants) résultent essentiellement des différences de critères pour la définition des écarts à prendre en compte. L’analyse des résultats est délicate en raison de ces disparités. 

Le temps passé au contact des entreprises lors des actions de contrôle programmées ou inopinées est de 16 % sur l’ensemble des contrôles. Ce pourcentage reste satisfaisant. Par ailleurs, le caractère très prescriptif des nouvelles règles européennes laisse peu de marge de manœuvre aux actions d’audit et d’inspection sur le terrain. Des disparités importantes sont observées entre les domaines : le taux de présence est nettement plus élevé dans le domaine de la navigabilité et des simulateurs. 

La DSAC a mis en place depuis 2009 un suivi de la réalisation des plans de surveillance annuels entreprise par entreprise, qui ont été communiqués aux organismes concernés. Leur réalisation effective est contrôlée. Plus de 95 % des actions programmées ont été réalisées. Enfin, toute non-conformité significative constatée fait l’objet d’une date limite pour correction, date à laquelle une nouvelle action de surveillance est programmée afin de vérifier la réalité de la correction. Pour 2012, 93 % des actions ont été réalisées dans les délais.

Le pourcentage de rapports d’audit émis en moins de trente jours diminue de 92 % en 2011 à 90 % en 2012. Afin d’assurer la qualité des rapports et dans un souci d’homogénéité de traitement, un circuit de relecture/validation est nécessaire. A compter de 2013, un nouvel indicateur mesure le taux d’envoi des rapports sous moins de 45 jours avec une cible fixée à 95 %. Les premiers résultats montrent que le taux 2012 est de 98 %.

Le nombre total de contrôles SAFA réalisés (2 442 en 2012) reste satisfaisant au regard des pratiques des pays voisins. 1 083 contrôles, soit 44 % du total, ont été ciblés sur les compagnies en surveillance renforcée. Ce bilan positif est le résultat d’une action privilégiée constante, conjointe et continue du pilotage des DSAC inter-régionales et de l’observatoire de l’échelon central. L’organisation et la réalisation des contrôles ciblés est cependant plus complexe et plus coûteuse en ressource. Il n’est donc pas souhaitable d’augmenter leur proportion (au détriment des contrôles aléatoires) au delà du résultat exceptionnel de 2012. La cible est donc fixée à 40 % pour 2013 et les années suivantes.

Concernant le sous-indicateur « Part des enquêtes clôturées moins d’un an après la survenance de l’accident ou de l’incident », la réalisation 2012 a progressé de 20 % mais reste en-dessous des attentes.

La finalisation de l’enquête relative à l’AF447 a continué de mobiliser quelques enquêteurs en 2012. Le BEA a également voulu apurer un passif très important d’enquêtes non clôturées relatives à des événements datant parfois de plusieurs années, mais qui suscitaient une attente légitime de la société.

Concernant le sous-indicateur « Taux de prise en compte des recommandations de sécurité », la prise en compte des recommandations, notamment de l’AESA (autorité européenne de la sécurité de l’aviation civile), sont toujours positives. En revanche, les décisions concrètes conduisant parfois à de lourdes opérations de certification ne peuvent aboutir au niveau international qu’après plusieurs années d’efforts. 

	OBJECTIF n° 2 : Limiter les impacts environnementaux du transport aérien 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Respect de la réglementation environnementale
	
	


(du point de vue du citoyen)

  indicateur de la mission 

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Nombre d’infractions sanctionnées par l’ACNUSA
	nombre
	433
	396
	500
	<=500
	422
	500

	 Taux de vols réalisés sur les 10 plus grandes plates-formes avec les avions les plus performants en termes d’émissions sonores
	%
	91*
	90,2
	≥82
	>=82
	91
	≥85


 Commentaires techniques

 * La réalisation définitive 2010 est bien de 91 %, comme indiqué dans le PAP 2013. La valeur de 89,7 % inscrite dans le PAP 2012 n’était qu’une valeur provisoire. 

Source des données : Les sources des données sont (i) l’ACNUSA pour le 1er sous-indicateur et (ii) les bases de données statistiques de trafic et de performances acoustiques des aéronefs (base NBA) de la direction du transport aérien (DTA) pour le second.

Mode de calcul : 

Le 1er sous-indicateur représente le nombre de sanctions prononcées par l’Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires (ACNUSA) sur les aéroports assujettis à la taxe sur les nuisances sonores aériennes (TNSA – 12 plates-formes à ce jour). Il s’agit du total des sanctions pendant une année civile tel qu’il est communiqué par l’Autorité à la DTA chaque trimestre. L’objectif consiste à ce que la valeur réalisée soit inférieure ou égale à la cible.

La 2ème sous-indicateur représente le pourcentage de vols réalisés sur les aéroports assujettis à la TNSA avec les avions les plus performants en termes d'émissions sonores. Il s’agit du ratio, calculé sur la base de l’année civile globalement pour l’ensemble des plates-formes concernées, entre les vols opérés avec les avions classés au groupe 5 de la TNSA et l’ensemble des vols effectués, exprimé en pourcentage. Les valeurs sont calculées trimestriellement par la DGAC. L’objectif de l’indicateur consiste à ce que sa valeur réalisée soit supérieure ou égale à la cible.
	Analyse des résultats
	
	


 En matière d’infractions sanctionnées, l’objectif 2012 est atteint, le nombre de sanctions étant inférieur à la cible. Ce résultat s’inscrit dans contexte de renforcement tant de la réglementation environnementale que du contrôle de son respect. En effet, des relevés des violations les plus systématiques sont effectués sur toutes les plateformes concernées tandis qu’une nouvelle procédure de sanctions a été définie par le décret n° 2010-405 du 27 avril 2010. Dans ces conditions, le résultat 2012 démontre que la réglementation environnementale est convenablement respectée par les opérateurs.

Concernant le taux de vols réalisés sur les 12 plus grandes plates-formes avec les avions les plus performants en termes d’émissions sonores, l’objectif 2012 a été atteint (taux de vols supérieur à la cible). Ceci traduit l’importante modernisation des flottes résultant des mesures normatives (certification OACI), réglementaires (arrêtés de restriction d’exploitation) et fiscales (taxe TNSA) mais aussi de la hausse du prix du carburant.
	OBJECTIF n° 3 : Assurer une régulation efficace 
	
	


	INDICATEUR 3.1 : Taux annuel de récidive des transporteurs aériens dont le comportement a fait l’objet d’une mise en demeure à la suite d’infractions à la réglementation relative au transport aérien (hors réglementation technique et environnementale)
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux annuel de récidive des transporteurs aériens dont le comportement a fait l’objet d’une mise en demeure à la suite d’infractions à la réglementation relative au transport aérien (hors réglementation technique et environnementale).
	%
	6,87
	12,50
	12
	<=12
	11
	≤10


 Commentaires techniques

 Source des données : DGAC

Mode de calcul : L’indicateur est un rapport dont le numérateur correspond au nombre total d’opérateurs aériens qui ont commis une infraction au cours des deux dernières saisons aéronautiques malgré une mise en demeure préalable dont la prise d’effet date de moins d’un an, et dont le dénominateur correspond au nombre d’opérateurs s’étant vus notifier une mise en demeure dont la date d’effet se situe pendant la période couvrant les quatre dernières saisons aéronautiques.

Cet indicateur a été supprimé en PAP 2013.
	INDICATEUR 3.2 : Rapidité de traitement des réclamations des clients du transport aérien
	
	


(du point de vue de l’usager)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Rapidité de traitement des réclamations des clients du transport aérien
	jours
	109
	77
	80
	<=90
	46*
	≤40


 Commentaires techniques

 * Valeur provisoire

Source des données : DGAC : courriers reçus, appels téléphoniques et courriers électroniques émanant des clients estimant que leurs droits n’ont pas été respectés par les transporteurs aériens. 

Mode de calcul : L’indicateur mesure le délai moyen de première réponse aux réclamations

	Analyse des résultats
	
	


 Concernant le taux de récidive des transporteurs aériens, la réalisation 2012 a confirmé l’impact positif dans la durée de l’action de la Commission administrative de l’aviation civile (CAAC). L’augmentation sensible du taux annuel de récidive en 2011 et 2012 par rapport à 2010, s’explique par une application plus rigoureuse du processus de sanction à l’aviation d’affaires, notamment sur l’aéroport de Nice, après une année d’appropriation du dispositif. Il est à noter que cet indicateur, considéré comme peu pertinent budgétairement par la commission des finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée Nationale, n’a pas été reconduit dans le PAP 2013.

Concernant le traitement des réclamations, l’absence de crise majeure au cours de l’année écoulée a conduit à un tassement du nombre de réclamations (environ 3 300 en 2012). Parallèlement, des efforts conséquents en termes de personnel ont permis de réduire le délai de leur traitement. Les actions d’information des passagers ont été maintenues, notamment par l’actualisation régulière du site Internet de la DGAC. Ces informations ont été largement relayées par la presse.
	Présentation des crédits
	
	


2012 / Présentation par action des crédits votés (lFI) et des crédits ouverts

 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 01
	Développement durable et régulation  
	18 527 600
	7 300 327
	25 827 927
	

	 02
	Surveillance et certification  
	18 158 438
	1 395 761
	19 554 199
	8 010 000

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	3 783 888
	593 941
	4 377 829
	

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	40 469 926
	9 290 029
	49 759 955
	8 010 000


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	
	49 759 955
	49 759 955

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	0
	+26 978 789
	+26 978 789

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	0
	76 738 744
	76 738 744


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 01
	Développement durable et régulation  
	18 454 856
	6 805 024
	25 259 880
	

	 02
	Surveillance et certification  
	17 647 836
	1 395 689
	19 043 525
	8 010 000

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	2 897 311
	593 910
	3 491 221
	

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	39 000 003
	8 794 623
	47 794 626
	8 010 000


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	
	47 794 626
	47 794 626

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	0
	+19 957 554
	+19 957 554

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	0
	67 752 180
	67 752 180


2012 / Présentation par action des crédits consommés
 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Développement durable et régulation  
	19 548 784
	6 369 561
	25 918 345

	 02
	Surveillance et certification  
	31 220 390
	989 928
	32 210 318

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	2 212 423
	355 565
	2 567 988

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	52 981 597
	7 715 054
	60 696 651


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Développement durable et régulation  
	19 378 751
	3 334 658
	22 713 409

	 02
	Surveillance et certification  
	34 143 806
	1 094 109
	35 237 915

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	2 372 379
	414 206
	2 786 585

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	55 894 936
	4 842 973
	60 737 909


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2013 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Développement durable et régulation  
	19 378 750

	 02
	Surveillance et certification  
	34 143 806

	 03
	Soutien opérationnel  
	0

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	2 372 379

	 Total
	55 894 935


2011 / Présentation par action des crédits consommés

 2011 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Développement durable et régulation  
	19 021 143
	1 501 682
	20 522 825

	 02
	Surveillance et certification  
	31 006 183
	1 337 788
	32 343 971

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	8 294 356
	211 800
	8 506 156

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	58 321 682
	3 051 270
	61 372 952


 2011 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 01
	Développement durable et régulation  
	19 484 619
	4 549 962
	24 034 581

	 02
	Surveillance et certification  
	29 021 079
	6 075 242
	35 096 321

	 04
	Enquêtes de sécurité aérienne  
	8 589 413
	138 879
	8 728 292

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	57 095 111
	10 764 083
	67 859 194


Présentation des crédits selon la nomenclature comptable
SECTION DES OPÉRATIONS COURANTES

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Achats
	8 567 236
	7 815 154
	9 248 946
	8 493 561
	7 708 050
	9 153 135

	 Services extérieurs
	27 636 199
	12 124 440
	20 685 279
	25 784 883
	11 477 401
	23 836 856

	 Autres services extérieurs
	18 675 982
	17 040 003
	18 292 935
	18 937 974
	16 324 223
	18 388 972

	 Impôts, taxes et versements assimilés hors impôts, taxes et versements sur rémunération
	203 368
	186 441
	515 954
	202 720
	186 441
	516 082

	 Autres charges de gestion courante
	2 992 152
	3 303 888
	3 845 897
	3 431 388
	3 303 888
	3 753 194

	 Charges exceptionnelles
	246 745
	
	392 586
	244 585
	
	246 697

	 Total hors résultat d’exploitation
	58 321 682
	40 469 926
	52 981 597
	57 095 111
	39 000 003
	55 894 936

	 Total hors résultat d’exploitation 
y.c. FDC et ADP prévus
	58 321 682
	48 369 926
	52 981 597
	57 095 111
	46 900 003
	55 894 936


SECTION DES OPÉRATIONS EN CAPITAL
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Acquisition d’immobilisations
	3 051 270
	9 290 029
	7 715 054
	10 764 083
	8 794 623
	4 842 973

	 Total hors variation du fonds de roulement
	3 051 270
	9 290 029
	7 715 054
	10 764 083
	8 794 623
	4 842 973

	 Total hors variation du fonds de roulement  y.c. FDC et ADP
	3 051 270
	9 400 029
	7 715 054
	10 764 083
	8 904 623
	4 842 973


Fonds de concours et attributions de produits

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Ouvertes
en 2011
	Prévues en LFI
pour 2012
	Ouvertes
en 2012
	Ouverts
en 2011
	Prévus en LFI
pour 2012
	Ouverts
en 2012

	 Dépenses de personnel
	
	
	0
	
	
	0

	 Autres natures de dépenses
	8 587 978
	8 010 000
	8 298 289
	8 587 978
	8 010 000
	8 298 289

	 Total
	8 587 978
	8 010 000
	8 298 289
	8 587 978
	8 010 000
	8 298 289


Récapitulation des mouvements de crédits
Arrêté de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 28/03/2012
	
	3 350 928
	
	6 050 185
	0
	0
	0
	0


Arrêté de report de crédits hors fonds de concours et attributions de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 28/03/2012
	
	11 329 572
	
	1 609 080
	0
	0
	0
	0


Ouverture par voie d’attribution de produits

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 04/2012
	0
	1 647 151
	0
	1 647 151
	
	
	
	

	 06/2012
	0
	2 215 905
	0
	2 215 905
	
	
	
	

	 08/2012
	0
	728 133
	0
	728 133
	
	
	
	

	 09/2012
	0
	672 467
	0
	672 467
	
	
	
	

	 10/2012
	0
	847 247
	0
	847 247
	
	
	
	

	 11/2012
	0
	879 267
	0
	879 267
	
	
	
	

	 12/2012
	0
	837 624
	0
	837 624
	
	
	
	

	 01/2013
	0
	470 495
	0
	470 495
	
	
	
	

	 Total
	0
	8 298 289
	0
	8 298 289
	
	
	
	


Loi de finances rectificative

	
	Ouvertures
	Annulations

	Date de signature
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses

	 16/08/2012
	
	4 000 000
	
	4 000 000
	
	
	
	


 Total des ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)

	
	Ouvertures
	Annulations

	
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres
	Titre 2
	Autres titres

	 Total général
	0
	26 978 789
	0
	19 957 554
	0
	0
	0
	0


	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


PASSAGE DU PLF À LA LFI
 Conformément à l’amendement du gouvernement n° II-5 au PLF 2012, les crédits ouverts par la LFI 2012 pour l’ensemble du BACEA ont été minorés de 4 M€ en AE et CP par rapport au PLF 2012, au titre des mesures d’économies supplémentaires annoncées par le Premier ministre le 7 novembre 2011 dans le cadre du plan de retour à l’équilibre des finances publiques.

A ce titre, les crédits ouverts sur le programme 614 « Transports aériens, surveillance et certification »  par la LFI 2012 ont donc été diminués de 0,21 M€ en AE et CP par rapport au PLF. 

Cette diminution se répartit comme suit entre les différents titres : 

- 0,1 M€ sur les dépenses de fonctionnement

- 0,1 M€ sur les dépenses d’investissement
Et entre les différentes actions : 

- action 1 : 0,13 M€ en AE et en CP

- action 2 : 0,07 M€ en AE et en CP

- action 3 : 0,01M€ en AE et en CP.

Par décret n° 2011-2003 du 28 décembre 2011 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, les crédits ouverts sur le programme 614 s’élèvent donc à 49,8 M€ en AE et 47,8 M€ en CP.

JUSTIFICATION DES MOUVEMENTS RÉGLEMENTAIRES ET DES LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES
 Par arrêtés du 28 mars 2012 portant report de crédits, 11,3 M€ en AE, correspondant aux AE affectées non engagées en 2011, et de 1,6 M€ en CP (dans la limite des 3 % de reports autorisés) ont été ouverts sur le programme 614. De plus, un montant de 3,4 M€ en AE et 6,1 M€ en CP, correspondant aux reports de fonds de concours et d’attributions de produit de l’exercice 2011, a été ouvert sur 2012.

Par la loi de finances rectificative n° 2012-958 du 16 août 2012, 4 M€ de crédits supplémentaires en AE et en CP ont été ouverts sur l’action 2 du programme 614, gagés par une annulation à due concurrence sur les programmes 612 et 613, afin de permettre à la DSAC d’exercer ses missions de surveillance des transporteurs aériens et de sûreté des aéroports, conformément à ses obligations et aux règlements communautaires. A défaut, la responsabilité de l’État aurait pu être engagée pour défaillance dans l’exercice de ses missions de sûreté et de sécurité de l’aviation civile.
ORIGINE ET EMPLOI DES FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS
 Un montant global de 8,3 M€ en AE et CP a été ouvert en 2012 sur l’action 2 « Surveillance et certification » du programme 614 au titre des attributions de produits. 

Ces crédits correspondent, pour l’essentiel, à des prestations pour services rendus par la DGAC en application du décret n° 2006-1810 du 23 décembre 2006 modifié en provenance : 
- de l’Agence européenne pour la sécurité aérienne (AESA) pour un montant global de 7,9 M€. Ces sommes représentent d’une part, le remboursement des prestations de services rendus en 2011 et 2012 par l’organisme pour la sécurité de l’aviation civile (OSAC) et la direction générale de l’armement (DGA) en tant que sous-traitants de la DGAC auprès de l’organisme européen pour un montant de 7,3 M€ et d’autre part, le paiement des travaux réalisés par la DSAC pour 0,6 M€, l’ensemble de ces prestations réalisées dans le cadre du contrat de service établi avec l’AESA ;
- de divers tiers pour des prestations de surveillances à hauteur de 0,3 M€ dont l’European satellite service (ESS) pour 0,1 M€ ;
- du service des domaines suite aux ventes de biens mobiliers (produit de cessions) à hauteur de 0,1 M€.
Après ces différents mouvements, les crédits ouverts pour l’exercice 2012 sur le programme 614 s’élèvent donc à 76,8 M€ en AE et 67,8 M€ en CP. 

RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 En raison de l’environnement économique incertain, une réserve de précaution initiale a été décidée dès le début de l’exercice 2012 à hauteur de 15 M€ en AE et CP. Face à la persistance de la baisse de trafic aérien sur plusieurs mois, et donc à la diminution des encaissements des recettes, cette réserve a été abondée en cours d’année, sur décision du comité des finances, portant la réserve de précaution du BACEA à fin 2012 à 29,0 M€ en AE et 30,9 M€ en CP. 

Le montant des crédits 2012 qui n’ont pas été ouverts pour le programme 614 au titre de cette réserve de précaution s’élève à 2,8 M€ en AE et 2,7 M€ en CP. Cette réserve se répartit entre les différentes actions comme suit : 

- action 1 « Développement durable et régulation » : 1,9 M€ en AE et en CP ;

- action 2 « Surveillance et certification » : 0,5 M€ en AE et en CP ;

- action 3 « Enquêtes de sécurité aérienne » : 0,4 M€ en AE et 0,3 M€ en CP.

Au final, après réserve de précaution, les crédits disponibles pour l’exercice 2012 sur le programme 614 s’élèvent à 74 M€ en AE et 65,1 M€ en CP. 

	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2012 (*)
	
	CP ouverts en 2012 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	76 738 744
	
	67 752 180
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2012

	
	Total des CP consommés
en 2012
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	60 696 651
	
	60 737 909
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2012

	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements antérieurs
à 2012
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	9 801 216
	
	8 148 295
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2012
	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements 2012
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	6 240 877
	
	52 589 614
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	7 923 430
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2011
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	4 269 828
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 net 
	
	CP consommés en 2012
sur engagements antérieurs
à 2012
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	12 193 258
	
	8 148 295
	
	4 044 963
	
	

	
	
	AE engagées en 2012
	
	CP consommés en 2012
sur engagements 2012
	
	Engagements 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	60 696 651
	
	52 589 614
	
	8 107 037
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2012
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	12 152 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2013 sur engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	9 365 518

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2012 + reports 2011 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2013 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	2 786 482


	Analyse des résultats 
	
	


 Les engagements non couverts par des paiements au 31 décembre 2012 sur le programme 614 « Transports aériens, surveillance et certification » s’élèvent à 12,2 M€. 

Ils correspondent essentiellement à des opérations d’investissements pluriannuelles, notamment la caserne Sud d’Orly (2,7  M€) et le laboratoire de détection des explosifs du STAC (1,1 M€). 

En outre, le montant comprend également divers contrats de maintenance, d’entretien et de grosses réparations (EGR), en particulier sur les logements des gendarmes du transport aérien et sur des bâtiments et des installations ou matériels spécifiques du BEA. 

Les paiements interviendront majoritairement en 2013 (9,4 M€), notamment concernant les EGR et une grande partie de la caserne Sud d’Orly (2,4 M€). D’autres opérations pluriannuelles, comme le projet STITCH relatif à la sûreté des aéroports, nécessiteront un étalement des CP sur les exercices suivants.
Justification par action

	action n° 01 : Développement durable et régulation
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	25 827 927
	25 827 927
	
	25 918 345
	25 918 345

	Crédits de paiement
	
	25 259 880
	25 259 880
	
	22 713 409
	22 713 409


 CONTEXTE GENERAL 

Les crédits ouverts sur l’action 1 par la LFI s’élevaient à 25,8 M€ en AE et 25,3 M€ en CP. En cours d’année, une  réserve de précaution a été constituée à hauteur de 1,9M€ en AE et en CP.  

En début d’année, l’action 1 a bénéficié du report de 2011 vers 2012 de : 

- 8,8 M€ d’AE affectées non engagées en 2011 ;

- 0,6 M€ de CP (dans la limite des 3 % de reports de CP autorisés) ;

- 0,1 M€ d’attributions de produits (en AE et CP). 

Par ailleurs, un montant de 0,02 M€, correspondant à un produit de cessions de biens mobiliers (versé par le service des domaines), a été ouvert sur l’action 1 au titre des attributions de produits pour l’exercice 2012. 

Au final, les crédits ouverts sur l’action 1 en 2012 se sont donc élevés à 32,9 M€ en AE et 24,1 M€ en CP (y compris reports et attributions de produits).

Les dépenses réellement exécutées sur l’exercice 2012 se sont élevées à 25,9 M€ en AE et 22,7 M€ en CP, réparties comme suit : 
- 19,5 M€ en AE et 19,4 M€ en CP pour les dépenses de fonctionnement ;

- 6,4 M€ en AE et 3,3 M€ en CP pour les dépenses d’investissement.  

	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Les dépenses de l’action 1 sur le poste achats et services extérieurs se sont élevées en 2012 à 15,6 M€ en AE et 15,7 M€ en CP, pour une prévision LFI de 15,3 M€ en AE et 15,2 M€ en CP. 

SERVICES, éTUDES ET AIDES A L’EMPLOI : 5,5 M€ en AE et 5,7 M€ en CP (LFI : 5,9 M€ en AE et 5,8 M€ en CP) 
a) Moyens des services : 3,4 M€ en AE et CP (LFI : 3,3 M€ en AE et 3,4 M€ en CP)

Direction du transport aérien

En 2012, la DTA a consacré 1,1 M€ en AE et CP à son fonctionnement courant conformément à la prévision initiale. La DTA, qui assure la représentation française dans les instances européennes et internationales de l’aviation civile, consacre une part très importante de son budget de fonctionnement courant au poste « déplacements professionnels ».
Directions interrégionales de la sécurité de l’aviation civile (DSAC-IR) et Services de l’État de l’aviation civile Nouvelle-Calédonie et Polynésie Française

Les dépenses de fonctionnement courant (essentiellement déplacements, petites fournitures, documentation) générées par les missions régaliennes de ces services de l’aviation civile en 2012 sont légèrement inférieures à la prévision LFI (0,2 M€ en AE et 0,3 M€ en CP) et s’élèvent à 0,1 M€ en AE et CP.
Service technique de l’aviation civile (STAC)

Au terme de l’année 2012, les dépenses de fonctionnement du STAC s’élèvent à 2,2 M€ en AE et en CP pour une prévision initiale de 2 M€ en AE et CP. Cet écart résulte notamment des dépenses liées à la logistique et, en particulier de l’aménagement du nouveau magasin central de livraison et de la mise en œuvre du contrôle d’accès du STAC sur le site de Bonneuil-sur-Marne.  
b) Études : 1,5 M€ en AE et 1,8 M€ en CP (LFI : 2,5 M€ en AE et 2,3 M€ en CP)
Les crédits de ce poste financent des études dans les domaines économique et prospectif, de la régulation des aéroports ou du développement durable. Le budget prévisionnel était de 2,5 M€ en AE et 2,3 M€ en CP.

La réalisation 2012 est inférieure à la prévision initiale : 1,5 M€ en AE et 1,8 M€ en CP. Cet écart est lié aux arbitrages internes menés lors de la mise en place de la réserve de précaution (report de certaines études telles que l’enquête PAX 2012-2013 pour 0,1 M€ en AE, les audits financiers des aéroports pour 0,4 M€ en AE et 0,2 M€ en CP et le nouveau système STAT pour 0,4 M€ en AE et 0,2 M€ en CP). 

Les principales dépenses réalisées ont concerné :

- dans le domaine économique et prospectif : enquêtes relatives au trafic et aux passagers du domaine aérien, enquête triennale sur la complémentarité modale, baromètre du transport aérien ; 

- pour l’environnement : réalisation des plans de servitude aéronautique (PSA) et des révisions des plans d’exposition au bruit (PEB), outils d’analyse et de mesure du bruit, études sur la qualité de l’air ;
- dans le cadre de la régulation des aéroports : assistance dans le cadre du renouvellement du contrat de régulation économique d’Aéroport de Paris. 

c) Aides à l’emploi : 0,1 M€ en AE et CP (LFI : 0,1 M€ en AE et CP)

Les crédits consacrés à ce poste portent sur l’hébergement et la maintenance du serveur « emploi aviation » en partenariat avec « Pôle-emploi », sur la prise en charge de la visite médicale réglementaire de pilotes demandeurs d’emploi et sur la mise à niveau en anglais des pilotes souhaitant se présenter aux sélections des compagnies étrangères.  

Les dépenses réalisées à ce titre en 2012 s’élèvent à 0,1 M€ en AE et CP, conformément à la prévision LFI.  

d) Autres dépenses de fonctionnement sûreté : 0,5 M€ en AE et 0,4 M€ en CP (LFI : 0)

Les dépenses liées au maintien en conditions opérationnelles du système actuel de gestion des habilitations nationales et titres d’accès aux zones réservées des aéroports (SGITA) jusqu’à présent inscrites en titre 5 sont désormais exécutées en titre 3 car il s’agit essentiellement d’acquisition de fournitures. Elles s’élèvent en 2012 à 0,5 M€ en AE et  0,4 M€ en CP. 

gendarmerie du transport aérien (GTA) : 9 M€ en AE et 8,9 M€ en CP (LFI : 8,4 M€ en AE et CP)
Ces crédits permettent d’assurer le casernement des gendarmes du transport aérien et les charges de fonctionnement courant qui y sont associées. Ils portent majoritairement sur les dépenses de loyers, d’entretien des bâtiments et de fluides et télécommunications. 

Prévues initialement à hauteur de 8,4 M€ en AE et en CP, les dépenses consacrées aux moyens de la GTA ont finalement atteint 9 M€ en AE et 8,9 M€ en CP. Cette hausse porte sur les postes entretiens des bâtiments (dépenses inscrites, pour partie, dans les dépenses d’investissement au moment de la LFI, et ayant fait l’objet d’une fongibilité entre titres) et les fluides et télécommunications, les charges de loyers étant plus faibles que prévues (3,8 M€ réalisés pour 4,16 M€ prévus).

mission aviation légère, générale et hélicoptères (MALGH) : 1,1 M€ en AE et 1 M€ en CP (LFI : 1 M€ en AE et CP)

Un budget de 1 M€ a été prévu en AE et en CP pour couvrir les dépenses de fonctionnement courant des équipes spécialisées des bases aériennes (ESBA) qui interviennent pour l’entretien des terrains d’aviation légère. Les dépenses réalisées en AE et CP concernent essentiellement les fournitures, l’entretien des véhicules et engins ainsi que les frais de déplacement des équipes. Conformément aux prévisions, elles atteignent 1,1 M€ en AE et 1 M€ en CP en 2012. 

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Les dépenses de l’action 1 au titre des autres charges de gestion courante s’élèvent en 2012 à 3,6 M€ en AE et 3,5 M€ en CP, pour une prévision de 3,5 M€ en AE et CP. En plus des crédits versés aux organismes extérieurs (1,5 M€ en AE et 1,4 M€ en CP) et des subventions diverses (2 M€ en AE et CP), elles comprennent également les créances irrécouvrables (0,03 M€ en AE et CP) et 0,04 M€ de dépenses diverses (redevances pour logiciel informatique, gratifications de stagiaires). 
a) Les crédits versés aux organismes extérieurs : 1,5 M€ en AE et 1,4 M€ en CP (LFI : 1,1 M€ en AE et CP)
Les crédits inscrits à ce titre en LFI s’élèvent à 1,1 M€ en AE et en CP. Ils couvrent à la fois le financement des conventions passées avec l’école nationale de l’aviation civile pour la formation de personnels des aviations civiles étrangères (0,4 M€) et pour les formations sûreté des agents de l’État (0,5 M€) et la cotisation annuelle de la France à la conférence européenne de l’aviation civile (0,3 M€). 

Le montant des dépenses s’est élevé à 1,5 M€ en AE et 1,4 M€ en CP. L’écart par rapport à la prévision est lié, d’une part, à l’ajout, dans le cadre des formations de sûreté à l’ÉNAC, d’un avenant et d’une convention spécifique pour un montant global de 0,2 M€ en AE et en CP. D’autre part, la participation au développement de « ETS support facility » (système européen de droits d’émission) auprès d’Eurocontrol, inscrite initialement comme étude, a finalement été imputée dans la rubrique organismes extérieurs pour 0,1 M€ en AE et CP.
b) Les subventions : 2,1 M€ en AE et en CP (LFI : 2,1 M€)

Le montant des subventions inscrit initialement était de 2,1 M€ en AE et en CP, répartis entre l’association Proavia (0,08 M€), les fédérations aéronautiques nationales, le centre national de vol à voile (1,3 M€) et la fédération française aéronautique pour la formation des instructeurs avion du secteur aviation légère (0,75 M€).

Du fait de la réserve de précaution mise en place sur le BOP, les consommations se sont élevées à 2 M€ en AE et en CP. Une imputation à tort de 0,05 M€ sur du titre 3 conduit à une consommation totale de 2,1 M€ en AE et en CP. 
CHARGES EXCEPTIONNELLES

 Un montant de charges exceptionnelles de 0,2 M€ en AE et en CP non budgétisé a été enregistré sur 2012. Ce montant comprend les dépenses liées aux intérêts moratoires et autres pénalités et condamnations (0,05 M€) mais aussi une dépense relevant des autres charges de gestion courante, au titre des subventions versées à l’ENAC (pour 0,3 M€ en AE et 0,1 M€ en CP). 

dépenses d’investissement
 Les dépenses d’investissement de l’action 1 se sont élevées en 2012 à 6,4 M€ en AE et 3,4 M€ en CP, pour une prévision LFI de 7,4 M€ en AE et 6,9 M€ en CP. 
a) Investissements relatifs aux moyens des services : 0,8 M€ en AE et 0,6 M€ en CP (LFI : 0,5 M€ en AE et CP)
Ces investissements étaient destinés, à hauteur de 0,5 M€ en AE et CP, aux travaux de maintien en état des bâtiments du STAC situés sur le site de Bonneuil-sur-Marne. Les dépenses d’investissements relatives aux moyens des services se sont élevées à 0,8 M€ en AE et 0,6 M€ en CP, suite à l’acquisition de matériels de manutentions destinés au nouveau magasin central du STAC et par l’imputation en titre 5 de dépenses liées au développement d’un progiciel de conception automatisée.
b) Investissements relatifs à la sûreté : 5,6 M€ en AE et 2,8 M€ en CP (LFI : 6,9 M€ en AE et 6,4 M€ en CP)
Gendarmerie du transport aérien (GTA) : 4,5 M€ en AE et 2,6 M€ en CP
Les crédits d’investissement prévus au titre de la GTA s’établissaient à 5,8 M€ en AE et CP en LFI. Au terme de l’année 2012 et compte tenu des reports d’opérations suite à l’application de l’essentiel de la réserve de précaution sur le titre 5, les dépenses finales représentent 4,5 M€ en AE et 2,6 M€ en CP. L’importance des reports d’AE affectées de 2011 explique l’écart en réalisation entre AE et CP. Par ailleurs, certaines dépenses inscrites initialement en titre 5 ont en définitive été imputées sur le titre 3 (0,2 M€).

Les principales opérations en 2012 sont la construction de la caserne Sud d’Orly, dont les travaux commenceront en 2013, pour 2,7 M€ d’AE et 0,1 M€ de CP et la 2nde tranche des logements GAV d’Orly, pour 0,3 M€ d’AE et 1,1 M€ de CP. Le reste des dépenses d’investissement est consacré à l’entretien et aux grosses réparations des logements GTA, pour 1,5 M€ en AE et 1,4 M€ en CP.

Autres investissements de sûreté : 1,1 M€ en AE et 0,2 M€ en CP
1,1 M€ d’AE et 0,6 M€ de CP étaient prévus pour le développement de la nouvelle application de gestion des habilitations nationales et des titres de circulations pour l’accès aux zones réservées des aéroports (projet STITCH) et le maintien en conditions opérationnelles du système actuel. 

Le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le développement de STITCH d’un montant de 1,2 M€ n’ayant pu être notifié qu’en janvier 2013, il n’a pas donné lieu à engagement en 2012. Les AE ont néanmoins été affectées sur une tranche fonctionnelle et reportées en 2013. La maintenance du système actuel, prévue en investissement, a été prise en compte en dépenses de fonctionnement. 

Le STAC a par ailleurs lancé le projet de construction du laboratoire de détection des explosifs artisanaux. Les dépenses réalisées dans le cadre de ce projet s’élèvent à 1,1 M€ en AE et 0,2 M€ en CP en 2012. 
	action n° 02 : Surveillance et certification
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	27 564 199
	27 564 199
	
	32 210 318
	32 210 318

	Crédits de paiement
	
	27 053 525
	27 053 525
	
	35 237 915
	35 237 915


 CONTEXTE GENERAL

Les activités de surveillance et de certification de la DGAC sont retracées au sein de l’action 02 du programme 614 et sont exercées principalement par la direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC). Ses activités sont portées par son échelon central, les 9 directions interrégionales (DSAC – IR) métropolitaines et outre-mer, la direction de l’aviation civile Nouvelle Calédonie (DAC NC) et le service d’État de l’aviation civile de Polynésie française (SEAC PF). Par ailleurs, il est fait appel à l’expertise du service technique de l’aviation civile (STAC), ainsi que de la direction des systèmes d’information (DSI) en charge de la maintenance et de la mise en place des applications informatiques métier ou de gestion.

Cette action regroupe les moyens de fonctionnement courant et de formation nécessaires à la mise en œuvre de la mission de surveillance et de certification de la DSAC, à savoir les actions de contrôle propres aux métiers de la sécurité, de la sûreté et de l’environnement de l’aviation civile. Les personnels impliqués doivent bénéficier d’un niveau de formation suffisant pour maintenir leur niveau d’expertise, indispensable à l’exercice de leurs missions.

Les crédits initiaux de l’action 2 « Surveillance et certification » ouverts en loi de finances pour 2012 sont de 19,6 M€ en AE et 19 M€ en CP. 

De plus, la loi de finances rectificative n° 2012-958 du 16 août 2012 a majoré cette dotation de 4 M€ en AE et CP afin de permettre à la DSAC d’exercer ses missions de surveillance des transporteurs aériens et de sûreté des aéroports conformément à ses obligations et aux règlements communautaires. A défaut, la responsabilité de l’Etat aurait pu être engagée pour défaillance dans l’exercice de ses missions de sûreté et de sécurité de l’aviation civile.

Il convient également d’ajouter : 

- un report général de crédits de paiement dans la limite des 3 % autorisés pour 1 M€ ;

- un report d’AE affectées et non engagées juridiquement (AENE) sur des opérations d’investissement pour 2,5 M€ ;

- un report de crédits rattachés par voie d’attribution de produit pour 3,2 M€ en AE et 5,9 M€ en CP ;

- une ouverture de crédits d’attribution de produit à hauteur de 8,3 M€ en AE et CP relative aux prestations de services rendus facturées par la DSAC à divers organismes (AESA, EGNOS) et dont les recettes sont en partie reversées à la direction générale de l’armement (DGA) et à l’organisme pour la sécurité de l’aviation civile (OSAC), en tant que sous-traitants de la DGAC. La DSAC facture l’activité de portage des contrats auprès des organismes. A ce titre, elle perçoit et utilise donc elle aussi une partie de ces attributions de produit. Sur les 8,3 M€ d’ouvertures totales, 0,8 M€ ont ainsi été conservés en 2012 par la DSAC.  

En conséquence, le montant des crédits ouverts en 2012, hors réserve de précaution, a été de 37,6 M€ en AE et 38,2 M€ en CP et s’élève à 26,1 M€ en AE et 24 M€ en CP hors attributions de produit.

Cette dotation a fait l’objet d’une réserve de précaution d’un montant de 0,5 M€ en AE et CP en début d’exercice, qui a été maintenue jusqu’à la fin de la gestion.
L’exécution budgétaire de l’action 2 s’est finalement élevée à 32,2 M€ en AE et de 35,2 M€ en CP :

- les dépenses de fonctionnement se sont établies à 31,2 M€ en AE et 34,1 M€ en CP dont 9,4 M€ d’AE et 12 M€ de CP de reversements d’attributions de produits au profit de tiers (DGA, OSAC, EGNOS) ;

- les dépenses d’investissement ont été de 1 M€ en AE et 1,1 M€ en CP. 

	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 La réalisation des achats et services extérieurs a été de 30,5 M€ en AE et de 33,4 M€ en CP pour une prévision initiale de 25,9 M€ en AE et 25,4 M€ en CP. L’écart de 4,6 M€ en AE et de 8 M€ en CP, portant surtout sur le poste logistique, s’explique essentiellement par l’ouverture des crédits de la LFR à hauteur de 4 M€ et par les dépenses sur attributions de produit relatives à la sous-traitance. 

a) Formation : 0,9 M€ en AE et CP

Les métiers de la surveillance de la DSAC et le niveau d’expertise requis imposent un effort constant en matière de formation initiale et de formation continue.  
La prévision initiale d’un montant total de 2 M€ en AE et CP se répartissait à hauteur de 0,4 M€ pour l’échelon central et de 1,6 M€ pour les DSAC-IR. 
Avec le montant de crédits consommés de 0,5 M€ en AE et CP, les DSAC-IR ont orienté l’exécution de leur plan de formation sur des formations de maintien de compétences techniques et linguistiques (anglais), de préparations de concours et d’examens professionnels, ainsi que sur des formations destinées à l’obtention de la licence de surveillance mise en place en 2012.
Pour l’échelon central, le montant consommé de 0,4 M€ en AE et CP, conforme à la prévision, se répartit entre la formation continue et l’entraînement aérien des corps techniques en application de la convention entre la DSAC et l’ENAC. 
Globalement, les montants dédiés à la formation pour 2012 se sont élevés à 0,9 M€ en AE et CP. L’écart avec la prévision est dû à une priorisation des actions de formations en faveur des métiers de la surveillance permettant un redéploiement des crédits sur d’autres postes de dépenses, compte tenu d’un contexte budgétaire contraint.
b) Logistique : 14,7 M€ en AE et 14,8 M€ en CP
	Identifiant de la dépense
	Volume
	Unité
	Prix €
	AE 2012 en €
	Prix €
	CP 2012 en €

	Fluides
	62 800
	m²
	33
	2 091 273
	32
	1 983 667

	Carburant
	1 038
	Nombre d'agents
	473
	490 597
	437
	454 010

	Communication
	1 303
	Nombre d'agents
	170
	220 918
	188
	238 055

	Achats divers
	1 303
	Nombre d'agents
	873
	1 138 513
	896
	1 167 951

	Informatique
	1 038
	Nombre d'agents
	1 159
	1 203 468
	1 200
	1 245 751

	Locations de matériels 
	1 038
	Nombre d'agents
	753
	781 585
	769
	798 451

	Prestations de service
	1 038
	Nombre d'agents
	550
	571 757
	648
	673 044

	Nettoyage des locaux
	62 800
	m²
	17
	1 051 584
	19
	1 171 330

	Maintenance des matériels
	1 038
	Nombre d'agents
	808
	839 275
	831
	862 810

	Entretien des bâtiments
	62 800
	m²
	17
	1 109 823
	18
	1 107 902

	Télécom et affranchissement
	1 038
	Nombre d'agents
	1 192
	1 237 519
	1 130
	1 172 852

	Frais de déplacement
	1 303
	Nombre d'agents
	2 936
	3 826 071
	2 935
	3 823 683

	Frais de réception
	1 038
	Nombre d’agents
	90
	93 552
	108
	112 231

	Total
	 
	
	
	14 655 935
	
	14 811 737


Les dépenses enregistrées en logistique réalisées par les DSAC-IR et autres services d’outre-mer correspondent pour l’essentiel à des dépenses de types support permettant le fonctionnement des services et l’entretien des bâtiments. La prévision initiale était de 9,1 M€ en AE et CP et la réalisation constatée s’est élevée à 14,7 M€ en AE et 14,8 M€ en CP. L’écart s’explique par la mise à disposition en cours d’exercice de crédits supplémentaires relatifs à la LFR du 16 août 2012 qui a permis le réajustement de dépenses de fonctionnement courant pour l’ensemble des services. Ces postes concernent les fluides, les fournitures diverses, les achats de petits matériels et mobiliers, les fournitures et documentation informatiques, l’entretien de matériels (climatisation, extincteurs et communication) ainsi que les travaux d’entretien des bâtiments.
Frais de déplacements 
Le montant des frais de déplacements initialement prévu était de 3,1 M€ en AE et en CP dont 1,1 M€ pour l’échelon central. Il s’agit des dépenses nécessaires au financement des déplacements des agents de la DSAC dans le cadre d’audits et d’expertise au sein d’entreprises ou d’organismes à surveiller. La réalisation 2012 s’est élevée à 3,8 M€ en AE et CP dont 1,2 M€ en AE et CP pour l’échelon central. Malgré l’utilisation du système de visioconférences, l’écart significatif est dû notamment à une augmentation des frais de changement de résidence des agents affectés à la DSAC, des coûts de transports et des déplacements liés à la réalisation de sessions de formation et d’audits, notamment dans le cadre de l’agenda européen (AESA). Cet écart a pu être financé par les crédits ouverts par LFR en cours d’exercice 2012.

Achats divers 

La consommation sur ce poste s’est établie à 1,1 M€ en AE et 1,2 M€ en CP par rapport à une prévision initiale de 1,6 M€. Ces dépenses de fonctionnement courant concernent l’ensemble de la DSAC (échelons central et locaux) et financent les locations de salles pour les examens, des changements de résidence, de la téléphonie, des achats de matériels de bureaux et des fournitures diverses.
Communication

Ces dépenses concernent essentiellement les versements effectués au titre d’abonnements (journaux, revues), de la documentation générale, spécialisée ou technique, d’insertion d’annonces, représentant au total 0,2 M€ en AE et CP pour une estimation initiale de 0,3 M€. Concernant l’échelon central, la réalisation se situe à 0,1 M€ en AE et en CP et est conforme à la prévision initiale malgré une dépense complémentaire relative à la promotion de la sécurité et au paiement du Symposium 2011. Concernant les DSAC-IR, le volume consommé représente également 0,1 M€ en AE et en CP.
c) Sous-traitance : 8,5 M€ en AE et 11 M€ en CP

Les dépenses relatives à la sous-traitance se sont établies à 8,5 M€ en AE et 11 M€ en CP. Elles correspondent aux reversements aux sous-traitants (DGA et OSAC) des contrats passés, notamment avec l’agence européenne pour la sécurité aérienne (AESA) et le prestataire EGNOS à partir des crédits ouverts selon la procédure des attributions de produit (dont ceux reportés de 2011 sur 2012). 

d) Études : 0,3 M€ en AE et CP

La réalisation des études au titre de l’exercice 2012 est conforme à la prévision initiale, soit 0,3 M€ en AE et CP. Ces paiements ont notamment concerné des études telles que « facteurs humains » basées sur la compréhension des relations entre les acteurs concernés par le pilotage pour réduire les risques tels que l’incidence de l’âge ou la mise en place d’un outil de similarité d’évènement. La DSAC a également finalisé une démarche de certification qualité globale  selon la norme ISO 9001-01.

e) Organisme de contrôle en vol (OCV) : 3,1 M€ en AE et 3,2 M€ en CP

Ce poste correspond aux remboursements des salaires des commandants de bord mis à disposition auprès de la DGAC par des compagnies aériennes et permettant le maintien de compétences et d’expertises nécessaires à la réalisation des missions de surveillance et de certification propres à la DSAC. L’exécution s’établit à 3,1 M€ en AE et 3,2 M€ en CP, pour une prévision de 3,3 M€ en AE et 3 M€ en CP.
f) Moyens aériens et maintien des compétences des pilotes inspecteurs : 0,3 M€ en AE et CP
La consommation globale de ce poste s’élève à 0,3 M€ en AE et CP pour une dotation initiale de 0,4 M€. Elle concerne d’une part, les moyens aériens (locations d’avions) mis à disposition des pilotes inspecteurs dans le cadre de leurs déplacements et pour le maintien de leurs qualifications dans les DSAC-IR et d’autre part, l’entraînement aérien dont la gestion est centralisée auprès de la DSAC sud-ouest.
g) Systèmes d’information (sécurité et outils) : 0,9 M€ en AE et 1,1 M€ en CP

Ce poste est destiné à maintenir le niveau de sécurité des systèmes d’information en place avec la réalisation des audits pour la sécurité des systèmes d’information, dont le montant prévu en LFI 2012 était de 0,1 M€ en AE et CP. Les montants exécutés à ce titre ont été finalement de 0,2 M€ en AE et 0,3 M€ en CP pour deux audits SSI.

Ce poste assure également le financement des équipements en outils informatiques, comprenant :

- le maintien du parc applicatif et les évolutions fonctionnelles des outils métiers tels que PERICLES (outil d’assistance au contrôle local de sûreté), SIGEBEL (base de données informatique pour la gestion des brevets et des licences des navigants), OCEANE (système de gestion des examens de la DGAC), SICOMED (système d’information du conseil médical, pour le suivi des informations médicales des pilotes) ;

- un projet pluriannuel de mise en place d’un système informatique métier qui a été lancé et a fait l’objet d’ajustements budgétaires et calendaires. Son objectif est de couvrir l’ensemble des domaines fonctionnels actuellement éclatés sur les différents systèmes d’information existants ;

- le renouvellement du parc informatique vieillissant qui a constitué une priorité pour 2012.

Le total des dépenses réalisées s’élève à 0,9 M€ en AE et 1,1 M€ en CP pour une estimation en LFI de 0,7 M€ en AE et 0,6 M€ en CP. 

h) Service technique de l’aviation civile (STAC) : 0,8 M€ en AE et CP
Les dépenses réalisées par le service technique de l’aviation civile (STAC) s’élèvent à 0,8 M€ en AE et en CP pour une estimation initiale de 0,2 M€. L’écart constaté est dû essentiellement à des redéploiements de crédits effectués entre les crédits de fonctionnement et d’investissement de l’unité opérationnelle. Les dépenses de fonctionnement ont concerné des opérations de sûreté, l’achat de matériels de maintenance (capteurs, essais de portance, informatique), la maintenance des installations pour le centre tests de sûreté de Biscarrosse, la location de pistes pour des tests d’adhérence, la certification de laboratoires par le COFRAC (comité français d’accréditation) et des études diverses  (péril animalier, dégivrage déverglaçant, séparation de distance entre avion/hélico…). 
i) Prestataire extérieur : 1 M€ en AE et CP
L’activité de surveillance pour le compte de la DSAC et mise en œuvre par l’entité habilitée OSAC est consacrée à la surveillance et à la délivrance des agréments dans le domaine de la production et de l’entretien des aéronefs. Il est fait appel à l’expertise des agents de cette entité. En contrepartie, la DSAC reverse à l’OSAC le montant correspondant à ces travaux qui se sont élevés pour 2012 à 1 M€ en AE et CP, financés partiellement par l’utilisation des crédits d’attribution de produit à hauteur de 0,8 M€ en AE et CP. 

Initialement évalués à 1,9 M€ en AE et CP, ces travaux se sont élevés pour 2012 à 1 M€ en AE et CP, financés partiellement par l’utilisation des crédits d’attribution de produit à hauteur de 0,8 M€ en AE et CP. 

IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS
 La prévision initiale d’impôts, taxes et versements assimilés, s’élevait à 0,2 M€ en AE et CP. La réalisation définitive est de 0,5 M€ en AE et CP. L’écart constaté est dû principalement à la régularisation de versements effectuée par la DSAC Antilles-Guyane sur la gestion courante au titre de taxes foncières antérieures à l’exercice 2012.
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Une dépense non prévue en LFI de 0,2 M€ en AE et CP au titre des autres charges de gestion courante, a été enregistrée. Elle correspond aux écritures d’ordre destinées à régulariser les titres de recettes qui ont fait l’objet de remises gracieuses, d’admissions en non-valeur (créances irrécouvrables) et d’annulations de titres de recettes sur exercices antérieurs. 

dépenses d’investissement
 Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 M€ en AE et 1,1 M€ en CP et se répartissent comme suit : 
a) Investissements métier réalisés par le STAC 

Les dépenses d’investissement du STAC représentent une consommation de 0,1 M€ en AE et CP et concernent le financement du matériel d’auscultation des pistes et l’acquisition d’engins spéciaux (remorque IMAG). L’écart constaté entre la réalisation et la prévision qui était de 0,7 M€ en AE et CP s’explique essentiellement par des mouvements de fongibilité pour la même entité entre les crédits de fonctionnement et d’investissement.
b) Investissements courants réalisés dans les DSAC-IR 

Les DSAC-IR consacrent chaque année une partie de leur dotation à l’entretien de leur patrimoine foncier.

Les DSAC-IR ont consacré 0,9 M€ en AE et 1 M€ en CP pour une estimation initiale de 0,7 M€ en AE et CP concernant les opérations suivantes :

- l’entretien et la maintenance de bâtiments (élévateur pour accès PMR – DSAC Nord, changement du système de chauffage du siège de la DSAC Nord-est, installation d’un onduleur dans le local informatique de la DSAC-Sud, aménagement extérieur de la DSAC Centre-est et construction d’un parking de véhicules de service, achat d’une armoire réfrigérée pour le restaurant administratif de la DSAC Sud-ouest, restructuration des parkings et réfection de la toiture du bâtiment de la DSAC Océan indien, travaux logement DSAC Ouest, raccordement au réseau d’assainissement de la communauté Bretagne Haute Normandie, travaux/études d’extension de la délégation de Guyane) ;

- l’acquisition de véhicules dans différentes DSAC-IR s’inscrivant dans la démarche du plan administration exemplaire (PAE) nécessaires au déplacement des agents de la DSAC pour réaliser leurs missions d’audits et de surveillance ;

- l’achat d’équipements informatiques (lancement du système informatique métier, sonde informatique pour la salle de Blagnac, acquisition de 2 baies informatiques pour la DSAC Centre-Est, achat et renouvellement de postes informatiques).

	action n° 04 : Enquêtes de sécurité aérienne
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	4 377 829
	4 377 829
	
	2 567 988
	2 567 988

	Crédits de paiement
	
	3 491 221
	3 491 221
	
	2 786 585
	2 786 585


 CONTEXTE GENERAL

Le BEA est l’autorité nationale responsable des enquêtes de sécurité dans l’aviation civile au sens du règlement (UE) n° 996/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010. Il relève du ministre chargé des transports.

Sa mission est de déterminer les causes et les circonstances des accidents et des incidents d’aviation civile et d’établir à l’adresse des autorités et des opérateurs du milieu aéronautique les recommandations nécessaires à la prévention des accidents et incidents d’aviation civile.

Le BEA est un service opérationnel à forte réactivité, qui intervient en France et dans le monde dans des temps courts par l’envoi d’enquêteurs de sécurité et l’engagement de moyens techniques appropriés. Ses missions sont souvent réalisées dans l’urgence et la prévision de son budget souvent affectée par les aléas des évènements.

Les crédits ouverts initialement en LFI s’élevaient à 4,4 M€ en AE et 3,5 M€ en CP. La consommation globale du BEA a été nettement inférieure à la dotation et s’établit à 2,6 M€ en AE et 2,8 M€ en CP, qui se répartissent entre : 
- les dépenses de fonctionnement : 2,2 M€ en AE et 2,4 M€ en CP (pour une prévision LFI de 3,8 M€ et 2,9 M€) ;
- les dépenses d’investissement : 0,4 M€ en AE et CP (pour une prévision LFI de 0,6 M€). 

	éléments de la dépense par nature
	
	


ACHATS ET SERVICES EXTÉRIEURS
 Pour les achats et services extérieurs proprement dits, les crédits consommés s’élèvent à 2,1 M€ en AE et 2,3 M€ en CP, soit un écart à la baisse par rapport à la LFI de 1,6 M€ en AE et de 0,6 M€ en CP.
Cette exécution s’explique par une politique de réduction des coûts très importante, accentuée par la régulation budgétaire.
Les dépenses d’un service d’enquête comme le BEA sont souvent aléatoires car elles dépendent d’évènements par nature imprévisibles. Par ailleurs, la dernière opération de recherche et de relevage en mer de l’épave de l’avion du Rio-Paris (AF447), qui a duré trois années, a posé au service des difficultés de financement, qui, bien que résolues, conduisent aujourd’hui le BEA à la plus extrême précaution et à une forte anticipation dans l’exécution de son budget. 

C’est ainsi que certaines mesures suivantes ont été prises en gestion 2012 :
- une réduction importante de certaines prestations du BEA comme la disparition progressive de ses publications sur support papier et leur dématérialisation. Ces publications sont diffusées sur le site www.bea.aero;
- un retour à l’annualisation des marchés formalisés pour économiser des AE ;
- une plus forte globalisation de certains achats pour créer des effets volume (ex : achats d’équipements pour les enquêteurs de sécurité) ;
- la mutualisation de certains marchés avec la direction générale de l’aviation civile (ex : marchés de téléphonie et de location de photocopieurs).

Les économies ainsi réalisées, auxquelles se sont rajoutées les réserves de précaution (0,2 M€ en AE et en CP), expliquent en grande partie les écarts précités entre la prévision et la consommation effective des crédits.

Par ailleurs, ces économies doivent permettre au BEA d’assumer dès 2013 les nouvelles responsabilités et les charges afférentes que lui assigne le règlement européen n° 996/2010 du 20 octobre 2010 en matière de conservation et de traçabilité des éléments matériels de preuve découverts sur les sites d’accidents aériens.
Les dépenses de fonctionnement ont été réalisées comme suit :

	Catégorie des dépenses
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	a) équipement des enquêteurs
	8 000
	19 137
	8 000
	19 137

	b) marchés de prestations de service
	723 743
	422 250
	795 857
	607 229

	c) marchés de déplacements et de formation professionnels
	1 220 000
	1 136 896
	1 076 260
	941 081

	d) Autres dépenses sur bons de commande
	1 793 461
	524 723
	976 086
	695 516

	Total
	3 745 204
	2 103 006
	2 856 204
	2 262 962


a) Équipement des enquêteurs : 19 k€ en AE et en CP

Un montant de 19 137 € a été consommé au titre de l’équipement des enquêteurs, pour une prévision initiale de 8 000 €. 
Une augmentation des achats de vêtements de travail et d’équipements répondant aux besoins a été décidée pour baisser les prix unitaires.
b) Contrats de prestations de service (hors déplacements et formation professionnels) : 0,4 M€ en AE et 0,6 M€ en CP
	
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Marchés formalisés
(gardiennage, nettoyage, téléphonie, photocopieurs, carburant)
	666 696
	331 907
	492 155
	331 068

	Marchés à procédure adaptée
	57 047
	90 343
	303 702
	276 161

	Total
	723 743
	422 250
	795 857
	607 229


Le fort encouragement en 2012 à la dématérialisation des rapports d’enquête a permis une économie de 0,1 M€ d’AE et de CP. L’annualisation du marché de gardiennage, ainsi qu’un marché de téléphonie mutualisé avec la direction générale de l’aviation civile et économiquement plus avantageux, ont conduit à une économie de 0,2 M€ en AE et 0,1 M€ CP.
c)Déplacements et formation professionnels : 1,1 M€ en AE et 0,9 M€ en CP
	
	AE
	CP

	
	LFI 2012
	REALISE 2012
	LFI 2012
	REALISE 2012

	Déplacements professionnels
	970 000
	923 623
	826 260
	732 133

	Formation professionnelle
	250 000
	213 273
	250 000
	208 948

	Total
	1 220 000
	1 136 896
	1 076 260
	941 081


Le budget de la formation professionnelle a subi l’impact des réserves de précaution décidées, sans que l’exécution du plan de formation (en particulier des enquêteurs de sécurité) n’ait eu à en souffrir, en raison d’une réduction des coûts en matière de déplacements professionnels et de certaines actions de perfectionnement qui ont été différées.
d) Autres dépenses sur bons de commandes : 0,5 M€ en AE et 0,7 M€ en CP
Ce poste a fait l’objet d’une réserve supplémentaire en AE, décidée par le gestionnaire de l’action 4, en raison des économies de 1,2 M€ en AE permises par l’annualisation, prévue dès le début de l’exercice 2012, du marché de transport de personnels, initialement programmé sur 3 années. Seuls 0,5 M€ en AE ont été effectivement consommés sur ce poste pour de nouvelles dépenses. 
Par ailleurs, l’écart entre la prévision et l’exécution en CP s’explique par la réserve de précaution, appliquée sur les marchés à bon de commande. En effet, le BEA ne pouvait réduire ni les dépenses sur contrats et marchés ni le budget de la formation de façon trop importante sans remettre en cause l’exercice de ses missions.

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 Ces dépenses, qui représentent 83,6 k€ en AE et 78 k€ en CP pour une prévision de 50 k€ en AE et CP, sont essentiellement affectées aux acquisitions nécessaires de logiciels non immobilisables (pour 71 K€ en AE et CP).  

dépenses d’investissement
 Ces dépenses se sont élevées à 355 566 € en AE et 414 206 € en CP, pour une prévision de 593 941 € en AE et 593 910 € en CP. 
La réserve de précaution décidée par le responsable du programme s’est élevée à 0,2 M€ en AE et à 0,1 M€ en CP.
L’écart résiduel entre la prévision et l’exécution (0,08 M€ en AE et 0,04 M€ en CP) est principalement dû au retard pris sur l’opération de déconstruction d’un bâtiment en ruine du siège du BEA en raison de travaux préalables de désamiantage et d’études, et qui ne sera finalement effectuée qu’en 2013. Les délais n’ont permis que le traitement des travaux préalables en 2012. 
Les autres dépenses d’investissement ont été des travaux concernant le siège du BEA, l’achat d‘équipements spécifiques pour le laboratoire et l’acquisition d’un logiciel de diagnostic et de lecture.
	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Note explicative
L’analyse des coûts présente les dépenses et les coûts complets par action des programmes, après ventilation des dépenses et des coûts des actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les actions de politique publique. Ces ventilations analytiques relèvent d’une comptabilité spécifique : la comptabilité d’analyse des coûts (CAC). Mise en œuvre par les ministères avec l’appui des SCBCM, la CAC s’appuie sur des principes de construction partagés par l’ensemble des acteurs : ministères, services du contrôle budgétaire et comptable ministériel, direction du budget et direction des finances publiques. Le volet « analyse des coûts » restitué au RAP vise plus particulièrement l’analyse des écarts, d’une part entre la prévision ou LFI 2012 et l’exécution 2012 ; d’autre part, entre les résultats des exécutions 2011 et 2012. Il est composé, à cet effet, de trois parties, reprenant pour chaque programme observé : 

-
la cartographie des déversements définie en LFI 2012 et actualisée le cas échéant des flux enregistrés en gestion ;
-
les dépenses prévisionnelles complètes établies au regard de la LFI 2012 ;

-
les résultats de l’analyse des écarts constatés en dépenses et en coûts complets par action et programme, pour lesquels il convient de signaler le caractère provisoire des données de base (données d’exécution budgétaires et comptables), arrêtées, sans préjudice pour leur valeur significative, au 4 mars 2013.
Enfin, bénéficiant d’une synergie des comptabilités budgétaire et générale, l’analyse des coûts du RAP complète l’éclairage porté sur les choix opérés en matière de délégation de responsabilité de gestion (découpage MPA) et leur cohérence au regard des moyens dévolus à chacune des actions de politique publique. À ce titre, elle participe à l’évaluation de l’efficience de la gestion publique et contribue pleinement à la démarche de performance.

	schéma de déversement analytique du programme
	
	


Ce schéma représente les liens entre les actions du programme et avec des actions d’autres programmes.
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	Ventilation prévisionnelle par action des crédits
	
	


	 
	
	  (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	LFI 2012
Crédits directs
y.c. FDC et ADP
	LFI 2012
après
ventilation interne
	LFI 2012
après
ventilation externe

	 01 - Développement durable et régulation    
	25 260
	25 260
	132 331

	 02 - Surveillance et certification    
	27 054
	27 054
	170 846

	 04 - Enquêtes de sécurité aérienne    
	3 491
	3 491
	18 434

	 Total
	55 805
	55 805
	321 612


	Dépenses exécutées après ventilation ou « dépenses complètes »
	
	


Note explicative

Les dépenses complètes sont présentées en deux étapes.

Les déversements internes au programme constituent un premier axe d’observation et reflètent les dépenses par action de politique publique ou dépenses directes résultant de la gestion du responsable de programme.

Les déversements externes au programme, sont intégrés dans un second temps, afin de rendre compte de la dépense complète exécutée, par action de politique publique.

	Dépenses exécutées après ventilation interne
	
	


	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
CP
	Ventilation interne


	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	Dépenses directes
	(au sein du programme)
	
	
	

	 01 - Développement durable et régulation    
	22 713
	0
	22 713
	-2 546
	-1 321

	 02 - Surveillance et certification    
	35 238
	0
	35 238
	+8 184
	+142

	 04 - Enquêtes de sécurité aérienne    
	2 787
	0
	2 787
	-705
	-5 942

	 Total
	60 738
	0
	60 738
	+4 933
	-7 121


	Dépenses exécutées après ventilation EXterne
	
	


	
	
	
	
	 (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Ventilation externe


	Exécution 2012
après
ventilation externe
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	
	(entre programmes)
	Dépenses complètes
	
	

	  01 - Développement durable et régulation   
	22 713
	+93 649
	116 362
	-15 969
	-4 240

	  02 - Surveillance et certification   
	35 238
	+125 566
	160 804
	-10 042
	+1 500

	  04 - Enquêtes de sécurité aérienne   
	2 787
	+11 562
	14 349
	-4 086
	-9 539

	 Total
	60 738
	+230 777
	291 515
	-30 096
	-12 279


	Ventilation des dépenses de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence 
vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-230 777

	(en milliers d’euros)
	

	 P613 - Soutien aux prestations de l’aviation civile (Mission « Contrôle et exploitation aériens »)
	-230 777


	Coûts complets par action de politique publique 
	
	


Note explicative

La construction de coûts complets, assise exclusivement sur des données de comptabilité générale (charges et atténuations correspondantes), a pour but de compléter l’information du Parlement en ébauchant une interprétation de nature économique et financière des coûts. Elle conforte par ailleurs la dimension prospective de l’analyse.

Dans un contexte de trajectoire comptable finalisée au 1er janvier 2012, l’appropriation significative de la comptabilité générale ainsi que le déploiement abouti de l’outil Chorus permettent désormais d’envisager une utilisation et une interprétation plus fiables et pertinentes des résultats.

	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution
2012
	Ventilation des coûts de pilotage, 
de soutien et/ou de polyvalence
	Exécution
2012
	Écart
à l’exécution 2011

	
	Coûts directs
	au sein du programme
	entre programmes
	Coûts complets
	Coûts complets

	  01 - Développement durable et régulation   
	19 379
	0
	+54 860
	74 238
	-39 752

	  02 - Surveillance et certification   
	34 144
	0
	+161 996
	196 140
	+43 985

	  04 - Enquêtes de sécurité aérienne   
	2 372
	0
	+11 409
	13 782
	-9 686

	  Total
	55 895
	0
	+228 265
	284 160
	-5 453


	Ventilation des coûts de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence
 vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-228 265

	(en milliers d’euros)
	

	 P613 -  Soutien aux prestations de l’aviation civile (Mission « Contrôle et exploitation aériens ») 
	-228 265
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	Bilan stratégique du rapport annuel de performances 
	
	


	 Patrick GANDIL

	Directeur général de l’aviation civile

	Responsable du programme n° 611 : Formation aéronautique


 Le programme « Formation aéronautique » retrace les activités de formation aux métiers de l’aéronautique dont la direction générale de l’aviation civile (DGAC) a la charge et qui sont mises en œuvre par un opérateur spécialisé, l’école nationale de l’aviation civile (ENAC), établissement public administratif. À la suite de la fusion intervenue entre l’ENAC et le Service d’exploitation de la formation aéronautique (SEFA) au 1er janvier 2011, les activités théoriques et pratiques de ces deux entités sont désormais rassemblées sous le seul sigle de l’ENAC pour constituer une grande école aéronautique nationale et européenne et de rang international, axée sur le transport aérien. 

L’ENAC forme 2 000 élèves par an, répartis sur plus de 25 formations et délivre chaque année près de 550 diplômes à des élèves qui se destinent à rejoindre soit la DGAC, soit les entreprises du domaine aérospatial et des secteurs connexes en France et à l’étranger. Parallèlement, elle accueille 7 500 stagiaires répartis sur 500 stages de formation continue (300 thèmes différents). Son positionnement, l’étendue et la complémentarité de ses formations, mais aussi l’importance de ses moyens humains (950 personnels permanents dont 400 enseignants et instructeurs), matériels et pédagogiques (135 avions,  simulateurs de vol, simulateurs de contrôle du trafic aérien, laboratoires d’aérodynamique, d’électronique, d’informatique, de langues…) en font un exemple unique au monde. 

Autour du socle constitué par ses formations d’excellence, les formations d’ingénieur, les formations au pilotage et les formations aux métiers du domaine de la navigation aérienne, l’ENAC a poursuivi son développement en 2012 en renforçant notamment sa recherche et ses activités internationales. Dans cette optique elle a cherché à renforcer son réseau partenarial académique et industriel. S’agissant des infrastructures, elle a continué à mettre en œuvre son plan pluriannuel de rénovation de ses campus.

Être une école aéronautique européenne de référence

En 2012, l’ENAC a multiplié les actions afin de renforcer son attractivité.

Ainsi, des formations entièrement dispensées en langue anglaise sont proposées aux élèves IENAC de 3ème année ainsi qu’aux élèves inscrits dans les formations au contrôle aérien (contrôleurs aérien étrangers pour la Géorgie et Eurocontrol).

Conformément à son plan d’action stratégique, l’ENAC a poursuivi la mise au format LMD (Licence, Maîtrise, Doctorat) de ses formations. Après l’obtention et la publication du grade de Master de ses formations ICNA (ingénieur du contrôle de la navigation aérienne) et IESSA (ingénieur électronicien des systèmes de la sécurité aérienne), c’est au tour de la formation EPL de s’inscrire dans ce processus. Le diplôme EPL (élève pilote de ligne) a été reconnu « diplôme d’État » en juillet 2012. Cette première étape permettra à cette formation EPL d’obtenir à terme le grade de licence. Cette démarche devrait faciliter l’exportation de la formation de pilote en Europe et permettre ainsi à l’ensemble des compagnies aériennes et organismes de formation au pilotage de situer le niveau de formation des élèves pilotes de l’ENAC. Parallèlement à la formation d’élèves pilotes de ligne, l’ENAC a ouvert, dans le cadre d’une démarche sociétale, en septembre 2012, un cycle préparatoire ATPL (Air Transport Pilot Licence) qui s’adresse à quelques élèves d’origine sociale modeste désirant intégrer la formation de pilote de ligne.

La politique d’ouverture concerne également d’autres formations dispensées à l’école. Ainsi, la formation de technicien jusqu’alors réservée aux personnels de la DGAC accueille désormais des élèves du secteur privé, notamment les personnels des aéroports. L’ouverture des formations passe aussi par la création de nouvelles formes d’enseignement, comme la formation par la voie de l’apprentissage. Ainsi, en avril 2012, l’ENAC et la région Aquitaine ont décidé d’un commun accord d’ouvrir une formation de technicien aéronautique d’exploitation par apprentissage (TAE) au sein du CFA industrie Aquitaine. Cette ouverture des formations par la voie de l’apprentissage se poursuivra au niveau des ingénieurs dans la région Languedoc Roussillon avec laquelle l’ENAC a signé un protocole d’accord, afin de mettre en place à la rentrée 2013 une formation d’ingénieurs par l’apprentissage sur le site ENAC Montpellier.

Enfin, l’ENAC a poursuivi l’aménagement de ses formations initiales afin de favoriser une acculturation croisée entre ses trois pôles de formations de référence (pilotes, contrôleurs et ingénieurs). Cette approche pédagogique nouvelle permet non seulement d’offrir aux élèves une connaissance globale des métiers du transport aérien, mais elle répond aussi à l’objectif de fluidité et de sécurité du transport aérien dicté par la construction du Ciel unique européen. 

Renforcer son activité de recherche

Depuis 2011, les activités de recherche sont une priorité que la DGAC a souhaité concentrer au cœur de l’ENAC. Cette tendance, s’est confirmée en 2012 avec l’accueil de 12 nouveaux chercheurs en provenance de la direction générale de l’aviation civile.

Par ailleurs, l’école continue de s’inscrire dans de nombreux projets de recherche. Elle a restructuré ses laboratoires (qui sont regroupés, et désormais au nombre de 4) et développé sa participation à des colloques et manifestations internationales. Le nombre de ses publications a augmenté et les projets de recherche innovants se développent essentiellement autour des thèmes de l’interface homme-machine, des drones et de l’optimisation des trajectoires des avions dans une optique de développement durable, de gain économique et d’amélioration du trafic.  

Conforter sa notoriété internationale

En 2012, l’ENAC a poursuivi sa politique de développement international. Ainsi, elle a signé de nouvelles conventions d’échange et de double diplôme avec des universités étrangères, notamment avec l’université de Beihang (Chine), concernant le cursus IENAC. Elle a également signé des accords de mise en place de nouvelles formations à l’étranger : un executive MBA en « Aviation Management » et deux master spécialisés en «Air Transport Management» ont débuté à la rentrée 2012 à l’université de Tsinghua (Pékin). Deux mastères spécialisés en «Air Traffic Management et Air Navigation Engineering» ont débuté en octobre à la Civil Aviation University of China (CAUC/ Tianjin). Et un executive MBA « en Aviation Management » a été lancé en septembre 2012 à l’Académie internationale de l’aviation civile Mohammed VI (Casablanca).

Dans le domaine de la formation au pilotage, l’ENAC s’est de nouveau positionnée sur le marché de la formation avancée pour les pilotes étrangers notamment avec la formation ATPL (airline transport pilote licence) intégrée pour les élèves des compagnies aériennes « Laos Airlines », « Shichuan Airlines » et « Shangai Airlines », ou encore avec les formations pratiques d’instructeurs TRI (type rating instructor) au profit de pilotes d’Afrique du Sud, d’Autriche, de Suisse, d’Italie, d’Espagne et de l’armée de l’Air Belge.

Par ailleurs dans le but de renforcer la présence de l’école sur certains pays cibles, l’ENAC a souhaité adhérer à « France Campus », une agence nationale pour la promotion de l’enseignement supérieur français à l’étranger. 

Développer les partenariats

L’année 2012 aura été celle de la signature de nombreux partenariats.

Ainsi, dans le domaine de la formation continue, l’école a signé des accords-cadres avec ADP et Qatar Aeronautical (QAC). Des partenariats ont également été signés avec des industriels comme la société Daher-Socata ou encore la société Rockwell-Collins (en septembre 2012).

L’ENAC a également signé un partenariat avec le gouvernement Omanais, la compagnie Oman Air et EUROCOPTER afin de créer une Académie de l’Air destinée à former des pilotes Omanais. 

En juin 2012, l’ENAC a adhéré à la Fédération Nationale de l’Aviation Marchande (FNAM). 

Fin 2012, l’ENAC a créé son fonds de dotation qui devrait permettre à des entreprises partenaires de financer tout particulièrement des projets de bourses d’études à l’étranger, de chaires de recherche ou à caractère sociétal.

Moderniser ses infrastructures

En 2012, l’ENAC a poursuivi son schéma pluriannuel de réhabilitation de ses infrastructures. L’année a été marquée par le commencement de la rénovation du cœur pédagogique de l’école sur le site de Toulouse qui s’étalera sur plusieurs années. En fin d’année 2012 a également commencé la rénovation du centre de Montpellier, financée aux 2/3 par la région Languedoc-Roussillon dans le cadre de la création d’une section d’apprentissage d’ingénieurs IENAC.

	récapitulation des objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	 OBJECTIF 1
	Assurer la formation des ingénieurs, des techniciens de la sécurité aérienne et des élèves pilotes de ligne aux meilleures conditions économiques

	 INDICATEUR 1.1
	Coût de la formation des élèves

	 OBJECTIF 2
	Faire de l’ENAC une école de référence dans le domaine du transport aérien en France et à l’étranger

	 INDICATEUR 2.1
	Taux d’insertion professionnelle des élèves

	 INDICATEUR 2.2
	Taux d’élèves étrangers en formation initiale parmi les élèves non fonctionnaires


	Objectifs et indicateurs de performance 
	
	


	OBJECTIF n° 1 : Assurer la formation des ingénieurs, des techniciens de la sécurité aérienne et des élèves pilotes de ligne aux meilleures conditions économiques 
	
	


	INDICATEUR 1.1 : Coût de la formation des élèves
	
	


(du point de vue du contribuable)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Coût unitaire de la formation d’un élève ingénieur ENAC
	€/élève
	75 586
	64 253
	72 000
	76 000
	ND
	74 000

	 Coût unitaire d’une formation pratique de pilote de ligne
	€/élève
	109 000
	112 449
	105 500
	109 000
	ND
	109 000


 Commentaires techniques

 Source des données : Comptabilités analytiques ENAC 

Mode de calcul : Coût complet pour le coût unitaire IENAC, coût direct pour le coût unitaire d’une formation pilote de ligne

Coût unitaire de la formation d’un élève ingénieur ENAC :

Cet indicateur est basé sur le coût complet de la formation (enseignement, support pédagogique, frais généraux). Ce coût est calculé en reconstituant sur une année donnée le coût de la formation, à partir des coûts des 3 promotions présentes simultanément sur l’année considérée.

Le dénominateur est le nombre d’élèves moyen présent sur la période.

Un nombre important de cours étant dispensés de façon magistrale, cet indicateur est sensible aux évolutions d’effectifs.

Coût unitaire d’une formation pratique de pilote de ligne : 

Cet indicateur est évalué en coût direct (enseignement et support pédagogique direct). 

Il est évalué en multipliant le nombre d’heures de vols et d’instruction sols par les taux horaires correspondants évalués sur la base de la comptabilité analytique de l’année considérée.

	Analyse des résultats
	
	


 Coût unitaire de la formation d’un élève ingénieur ENAC :

La baisse de coûts constatée en 2011 s’explique essentiellement par le changement de périmètre et de méthodologie réalisés au 01/01/2011 suite à la fusion des deux établissements ENAC et SEFA. Les coûts directs d’enseignement sont sensiblement équivalents entre 2010 et 2011. En revanche, le changement de clé de répartition sur le support pédagogique et les frais généraux, qui sont désormais basés sur des données d’activité et non plus sur le nombre d’élèves, a pour conséquence une baisse importante du coût de la formation IENAC en 2011. 

Les chiffres de l’exécution 2012 ne sont pas encore disponibles à la date de rédaction de ce rapport.

Coût unitaire d’une formation pratique de pilote de ligne : 

Le changement de périmètre et de méthodologie affecte très modérément le coût de la formation pratique de pilote de ligne, évaluée en coût direct. 

Afin de garantir une permanence de méthode après fusion ENAC-SEFA intervenue en 2011, il a été choisi de conserver l’approche en coût direct.

En 2011, la hausse de 3 % du coût unitaire de la formation pratique de pilote de ligne s’explique par l’augmentation de la masse salariale des instructeurs vols résultant de la mise en œuvre du nouveau statut des personnels navigants. Dans un même temps, l’activité vol est restée relativement stable entre 2010 et 2011, ce qui a conduit à une légère augmentation des taux horaires utilisés pour valoriser la formation. Les chiffres pour 2012 ne sont pas encore disponibles à la date de rédaction de ce rapport.
	OBJECTIF n° 2 : Faire de l’ENAC une école de référence dans le domaine du transport aérien en France et à l’étranger 
	
	


	INDICATEUR 2.1 : Taux d’insertion professionnelle des élèves
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux d’insertion professionnelle des élèves civils ingénieurs (IENAC) six mois après la délivrance de leur diplôme
	%
	95
	90
	97
	93
	91
	≥ 97

	 Taux d’insertion professionnelle des élèves pilotes de ligne, un an après la délivrance de leur diplôme
	%
	86,5
	66
	88
	70
	ND
	≥ 92


 Commentaires techniques

 Source des données : Enquête d’insertion des jeunes diplômés conduite par la CGE (Conférence des Grandes Écoles) pour l’insertion des IENAC, SEFA pour le taux d’insertion des pilotes

Mode de calcul : ratio entre le nombre d’élèves diplômés et le nombre d’élève ayant trouvé un emploi.

Taux d’insertion professionnelle des élèves civils ingénieurs (IENAC)

La validité de ce résultat est conditionnée par le nombre de réponses à l’enquête menée par la CGE. Ces retours sont variables d’une année sur l’autre.

Cette enquête menée en externe garantit l’objectivité de la mesure. Le ratio de l’année n est calculé sur la base du nombre d’élèves diplômés en n-1  ayant trouvé un emploi 6 mois après leur diplôme et ayant répondu à l’enquête CGE, ramené aux nombre d’élèves ayant répondu à l’enquête et diplômés en n-1.

L’indicateur actuel reflète bien la qualité de la formation dispensée et permet des comparaisons avec d’autres écoles. 

Cependant, ce taux d’insertion évolue peu, et de ce fait limite la mesure des progrès de la performance du programme. En conséquence, il est proposé de l’associer à un indicateur plus dynamique : le taux d’élèves étrangers en formation initiale (hors élèves fonctionnaires formés pour la DGAC) dont les résultats sont exprimés à travers l’indicateur 2.2 de ce rapport. 

Taux d’insertion professionnelle des élèves pilotes de ligne

L’enquête est menée en contactant directement les élèves pour connaître leur statut par rapport à l’emploi. Le résultat est représentatif compte tenu de la quantité et de la précision des retours. L’indicateur de l’année n est calculé sur la base du nombre d’élèves ayant trouvé un emploi entre le 01/01/n et le 31/12/n  ramené au nombre d’élèves diplômés entre le 01/01/n-1 et le 31/12/n-1.

	INDICATEUR 2.2 : Taux d’élèves étrangers en formation initiale parmi les élèves non fonctionnaires
	
	


(du point de vue du citoyen)

	 
	Unité
	2010
Réalisation
	2011
Réalisation
	2012
Prévision
PAP 2012
	2012
Prévision
mi 2012
	2012
Réalisation
	2013
Cible
PAP 2012

	 Taux d’élèves étrangers en formation initiale parmi les élèves non fonctionnaires
	%
	46
	29,5
	50
	30
	42
	50


 Commentaires techniques

 Source des données : base de données Aurion qui est l’outil de suivi de la scolarité des élèves à l’ENAC.

Mode de calcul : cet indicateur est évalué par année scolaire. Il est le résultat du ratio entre le nombre d’élèves étrangers en formation initiale sur l’année scolaire écoulée et le nombre total d’élèves ENAC en formation initiale hors formations aux métiers DGAC sur la même période.

Les élèves fonctionnaires français formés pour les besoins de la DGAC sont donc exclus de cet indicateur. En effet, l'ENAC ne maîtrise pas le nombre d'élèves venant suivre une formation pour le compte de la DGAC. Leur intégration dans le calcul de l'indicateur aurait introduit un biais, car le nombre de ces élèves étant significatif, leur évolution à la hausse ou à la baisse aurait entraîné une variation de l'indicateur non maîtrisée par l'ENAC et sans commune mesure avec l'attractivité de l'école.

Ce développement s’inscrit dans la stratégie à long terme de l’ENAC visant à rendre visible et à faire reconnaître ses formations à l’étranger et plus particulièrement au niveau européen. Ceci est d’autant plus nécessaire pour positionner l’ENAC dans le cadre du FABEC pour ses formations aux métiers de l’aviation civile mais aussi par rapport aux autres écoles d’ingénieurs pour sa formation IENAC.
	Analyse des résultats
	
	


 Taux d’insertion professionnelle des élèves civils ingénieurs (IENAC)

En 2012, le taux d’insertion professionnel des IENAC est légèrement en hausse par rapport à l'année précédente et reste supérieur à la moyenne des écoles d'ingénieurs (85,7 %) avec un taux de participation à l'enquête CGE (conférence des grandes écoles) de 78 %. Cet indicateur doit toutefois être pondéré. En effet, 24 élèves en 2012, soit près de 30 % des étudiants IENAC, prolongent leur scolarité. Ils sont donc diplômés plus tard que les autres, ce qui pénalise ce taux d’insertion.

Taux d’insertion professionnelle des élèves pilotes de ligne

Cet indicateur est mesuré un an après la sortie d’école des élèves. L’indicateur 2012 correspond donc à l’insertion des élèves sortis en 2011. A la date de rédaction de ce rapport, les informations n’ont pas encore été remontées de façon complète. Par conséquent, l’indicateur n’a pas encore été évalué. 

Compte tenu des difficultés rencontrées par le secteur du trafic aérien, Air France a suspendu ses embauches de pilotes. L’emploi des jeunes diplômés s’effectue donc aujourd’hui auprès d’un nombre d’employeurs plus diversifié (compagnies étrangères, aéroclubs, fret aérien), ce qui rend la récolte des informations beaucoup plus difficile que par le passé.

Taux d’élèves étrangers en formation initiale parmi les élèves non fonctionnaires

Ce taux continue de progresser conformément à la stratégie de l’ENAC. En 2012, l’école compte 1 040 étudiants étrangers, dont plus de 500 en Chine.

Concernant les formations ingénieurs, la part d’élèves étrangers progresse au rythme du développement des échanges avec des universités ou écoles partenaires. Sur la partie pilotage, la baisse des formations au profit d’Air France fait augmenter la part d’élèves étrangers (Chinois, Libyens,...). Le nombre d’élèves ingénieurs chinois de l’institut de Tianjin a également progressé car les 3 promotions sont cette année présentes de façon concomitante. Les perspectives restent encourageantes également pour les formations au contrôle grâce aux accords conclus avec des organismes étrangers et notamment européens pour la formation ab initio de leurs contrôleurs.
	Présentation des crédits
	
	


2012 / Présentation par action des crédits votés (lFI) et des crédits ouverts

 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	44 311 908
	
	44 311 908
	

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	30 561 908
	
	30 561 908
	

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	23 890 592
	
	23 890 592
	

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	98 764 408
	
	98 764 408
	


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	
	98 764 408
	98 764 408

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	
	
	

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	
	98 764 408
	98 764 408


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total
	Prévisions
FDC et ADP

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	44 311 908
	
	44 311 908
	

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	30 561 908
	
	30 561 908
	

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	23 890 592
	
	23 890 592
	

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	98 764 408
	
	98 764 408
	


	
	Dépenses
de personnel
	Hors dépenses
de personnel
	Total

	Total (hors FDC et ADP)
	
	98 764 408
	98 764 408

	Ouvertures et annulations (y.c. FDC et ADP)
	
	
	

	Total y.c. FDC et ADP ouverts
	
	98 764 408
	98 764 408


2012 / Présentation par action des crédits consommés
 2012 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	42 584 534
	
	42 584 534

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	29 504 814
	
	29 504 814

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	22 914 674
	
	22 914 674

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	95 004 022
	
	95 004 022


 2012 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	42 584 534
	
	42 584 534

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	29 504 814
	
	29 504 814

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	22 914 674
	
	22 914 674

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	95 004 022
	
	95 004 022


Présentation par action des charges constatées

Avertissement

Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2013 par le département comptable ministériel, en liaison avec le ministère concerné.

Les coûts directs comprennent les charges ayant donné lieu à opérations budgétaires (personnel, fonctionnement, subventions pour charges de service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).

L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.

Ces montants sont repris et retraités dans le cadre de l’analyse des coûts des actions (partie dans laquelle est précisé le périmètre de charges couvert).
	Numéro et intitulé de l’action
	Total

	 01
	Formation aux métiers de l’aviation civile  
	0

	 02
	Formation pratique au pilotage  
	0

	 03
	Formation aux métiers de la navigation aérienne  
	0

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	42 584 534

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	29 504 814

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	22 914 674

	 Total
	95 004 022


2011 / Présentation par action des crédits consommés

 2011 / Autorisations d’engagement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	60 171 099
	
	60 171 099

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	23 383 660
	
	23 383 660

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	13 715 042
	
	13 715 042

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	97 269 801
	
	97 269 801


 2011 / crédits de paiement
	 Numéro et intitulé de l’action
	Opérations courantes
	Opérations
en capital
	Total

	 11
	Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)  
	60 171 099
	
	60 171 099

	 12
	Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale  
	23 383 660
	
	23 383 660

	 13
	Recherche, expertise et actions de soutien  
	13 715 042
	
	13 715 042

	 Total hors résultat d’exploitation et variation du fonds de roulement
	97 269 801
	
	97 269 801


Présentation des crédits selon la nomenclature comptable
SECTION DES OPÉRATIONS COURANTES

	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Autres charges de gestion courante
	97 269 801
	98 764 408
	95 004 022
	97 269 801
	98 764 408
	95 004 022

	 Total hors résultat d’exploitation
	97 269 801
	98 764 408
	95 004 022
	97 269 801
	98 764 408
	95 004 022

	 Total hors résultat d’exploitation 
y.c. FDC et ADP prévus
	97 269 801
	98 764 408
	95 004 022
	97 269 801
	98 764 408
	95 004 022


SECTION DES OPÉRATIONS EN CAPITAL
	 
	Autorisations d’engagement
	Crédits de paiement

	Nature de dépenses
	Consommées
en 2011 
	Ouvertes en LFI pour 2012
	Consommées
pour 2012
	Consommés
en 2011
	Ouverts en LFI
 pour 2012
	Consommés
pour 2012

	 Total hors variation du fonds de roulement
	
	
	
	
	
	

	 Total hors variation du fonds de roulement  y.c. FDC et ADP
	
	
	
	
	
	


	Justification au premier euro
	
	


	Éléments transversaux au programme
	
	


PASSAGE DU PLF À LA LFI
 Conformément à l’amendement du gouvernement n° II-5 au PLF 2012, les crédits ouverts par la LFI 2012 pour l’ensemble du BACEA ont été minorés de 4 M€ en AE et CP par rapport au PLF 2012, au titre des mesures d’économies supplémentaires annoncées par le Premier ministre le 7 novembre 2011 dans le cadre du plan de retour à l’équilibre des finances publiques.

A ce titre, les crédits ouverts sur le programme 611 « Formation aéronautique » par la LFI 2012 ont donc été diminués de 0,3 M€ en AE et CP par rapport au PLF. 

Par décret n° 2011-2003 du 28 décembre 2011 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, les crédits ouverts sur le programme 611 s’élèvent donc à 98,8 M€ en AE et en CP.

RÉSERVE DE PRÉCAUTION ET FONGIBILITÉ
 En raison de l’environnement économique incertain et pour faire face à des prévisions de trafic réactualisées à la baisse, une réserve de précaution initiale a été décidée dès le début de l’exercice 2012 à hauteur de 15 M€ en AE et CP. Face à la persistance de la baisse de trafic aérien sur plusieurs mois, et donc à la diminution des encaissements des recettes, cette réserve a été abondée en cours d’année, sur décision du comité des finances. Elle a ainsi été portée à 29 M€ en AE et 30,9 M€ en CP fin 2012. 

Le montant des crédits 2012 gelés sur le programme 611 au titre de cette réserve de précaution s’élève à 1,8 M€ en AE et en CP, dont 1,2 M€ au titre des dépenses d’investissement et 0,6 M€ au titre des dépenses de personnel. 

Au final, les crédits disponibles sur le programme 611 pour l’exercice 2012 s’élèvent à 97 M€ en AE et en CP.


	Suivi des crédits de paiement associés

à la consommation des autorisations d’engagement (HORS TITRE 2)
	
	


	
	
	Autorisations d'engagement
	
	Crédits
de paiement
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE ouvertes en 2012 (*)
	
	CP ouverts en 2012 (*)
	
	
	
	

	
	
	 (E1)
	
	 (P1)
	
	
	
	

	
	
	98 764 408
	
	98 764 408
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	AE engagées en 2012

	
	Total des CP consommés
en 2012
	
	
	
	

	
	
	(E2)
	
	(P2)
	
	
	
	

	
	
	95 004 022
	
	95 004 022
	
	
	
	

	
	
	AE affectées non engagées
au 31/12/2012

	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements antérieurs
à 2012
	
	
	
	

	
	
	(E3)
	
	(P3) = (P2) - (P4)
	
	
	
	

	
	
	
	
	0
	
	
	
	

	
	
	AE non affectées
non engagées au 31/12/2012
	
	dont CP consommés en 2012 sur engagements 2012
	
	
	
	

	
	
	(E4) = (E1) - (E2) - (E3)
	
	(P4)
	
	
	
	

	
	
	3 760 386
	
	95 004 022
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	Restes à payer
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 brut
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R1)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin de gestion postérieurs au RAP 2011
	
	
	
	
	
	
	
	

	(R2)
	
	
	
	
	
	
	
	

	0
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2011 net 
	
	CP consommés en 2012
sur engagements antérieurs
à 2012
	
	Engagements ≤ 2011 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(R3) = (R1) + (R2)
	-
	(P3) = (P2) - (P4)
	=
	(R4) = (R3) - (P3)
	
	

	
	
	0
	
	0
	
	0
	
	

	
	
	AE engagées en 2012
	
	CP consommés en 2012
sur engagements 2012
	
	Engagements 2012 non couverts par des paiements au 31/12/2012
	
	

	
	
	(E2)
	-
	(P4)
	=
	(R5) = (E2) - (P4)
	
	

	
	
	95 004 022
	
	95 004 022
	
	0
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Engagements non couverts par des paiements 
au 31/12/2012
	
	

	
	
	
	
	
	
	(R6) = (R4) + (R5)
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Estimation des CP 2013 sur engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	
	
	
	
	
	
	(P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	0

	NB : les montants ci-dessus correspondent uniquement aux crédits hors titre 2

(*) LFI 2012 + reports 2011 + mouvements réglementaires + FDC + ADP + fongibilité asymétrique + LFR


	
	Estimation du montant maximal des CP nécessaires après 2013 pour couvrir les engagements non couverts au 31/12/2012

	
	
	(P6) = (R6) - (P5)

	
	
	
	
	
	
	
	
	0


	Analyse des résultats 
	
	


 Analyse des résultats :
L’exécution du programme s’effectuant en AE=CP, aucun reste à payer n’est à relever au 31/12/2012.
Justification par action

	action n° 11 : Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	44 311 908
	44 311 908
	
	42 584 534
	42 584 534

	Crédits de paiement
	
	44 311 908
	44 311 908
	
	42 584 534
	42 584 534


	éléments de la dépense par nature
	
	


AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 L’action 11 recouvre les moyens dédiés aux prestations de formations initiales et continues dispensées par l’école au profit des personnels, essentiellement techniques, de la DGAC. Elle concerne donc la formation des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts, des ingénieurs d’études et d’exploitation de l’aviation civile, des ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne, des techniciens supérieurs des études et de l’exploitation de l’aviation civile et des ingénieurs électroniciens des systèmes de la sécurité aérienne.

La dotation versée à l’ENAC dans ce cadre correspond à une subvention pour charges de service public inscrite intégralement en dépenses de fonctionnement. 

Afin d’adapter les crédits à ses besoins réels de formations, l’ENAC a pratiqué une fongibilité entre les trois actions dédiées au programme 611. 

Le tableau de synthèse ci-dessous précise pour chacun des trois principaux postes de dépenses, les crédits consommés sur l’action 11.

	Identifiants de la dépense
	Prévisions dépenses totales LFI 2012    en M€
	Dépenses totales exécutées 2012 en M€
	Part de l’action 11

	
	
	
	Prévisions initiales
	Exécution 2012

	
	
	
	En M€
	En %
	En M€
	En %

	Personnel
	78,5
	74,5
	35,5
	45 %
	38,6
	52 %

	Fonctionnement
	9,8
	10,9
	4,0
	41 %
	5,6
	52 %

	Investissements
	10,4
	9,6
	4,8
	46 %
	5,0
	52 %

	Total
	98,7
	95
	44,3
	45%
	49,2
	52%


* Ce tableau s’appuie sur les résultats de la comptabilité analytique de l’ENAC. Cette ventilation des coûts réels effectivement constatés par l’ENAC entre les différentes actions (49,2 M€ sur l’action 11) est différente de la ventilation des crédits définie par la DGAC au moment du versement de la subvention (42,6 M€ sur l’action 11).

a) Crédits affectés au financement des personnels

Le contenu des formations aux métiers de la DGAC s’est enrichi suite à différentes évolutions en cours dont l’impact a été sous-évalué. Ainsi, la REEF (refonte et évolutions européennes de la formation initiale au contrôle) sur la formation ICNA (ingénieur du contrôle de la navigation aérienne) a induit une augmentation significative du nombre d’heures sur simulateurs pour les instructeurs.

De même, la refonte des formations IESSA (ingénieur électronicien des systèmes de sécurité aérienne) et TSEEAC (technicien supérieur des études et de l’exploitation de l’aviation civile) a entraîné une augmentation du nombre d’heures de vol sur les stages de pilotage. Les dépenses relatives au financement des personnels imputées sur l’action 11 se sont donc élevées à 38,6 M€ en AE et en CP en 2012, contre une prévision initiale en LFI de 35,5 M€. 

b) Subvention allouée aux dépenses de fonctionnement

Dans la mesure où le contenu des formations au profit de la DGAC s’est enrichi, la part des dépenses de fonctionnement qui en résulte est plus importante que prévue. En effet, le nombre d’heures de simulation pour les formations ICNA et TSEEAC ayant augmenté, le coût de sous-traitance pour l’activité des pseudos- pilotes progresse dans la même proportion. 

c) Subvention affectée aux dépenses d’investissement

Dans leur grande majorité, les investissements sont communs à l’ensemble des formations de l’école (infrastructure, moyens pédagogiques) et sont donc alloués en fonction de la consommation des ressources concernées. Les crédits relatifs aux dépenses d’investissement sont plus élevés que prévu sur l’action 11 compte tenu de l’augmentation de l’offre de formation, comme expliqué précédemment.

	action n° 12 : Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	30 561 908
	30 561 908
	
	29 504 814
	29 504 814

	Crédits de paiement
	
	30 561 908
	30 561 908
	
	29 504 814
	29 504 814


	éléments de la dépense par nature
	
	


AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 L’action 12 représente la quote-part de la subvention servant à financer les formations des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale, et plus précisément celles des ingénieurs ENAC (IENAC) et des élèves pilotes de ligne (EPL).

Le tableau de synthèse ci-dessous précise pour chacun des trois principaux postes de dépenses, les crédits consommés sur l’action 12.

	Identifiants de la dépense
	Prévisions dépenses totales LFI 2012 en M€
	Dépenses totales exécutées 2012 en M€
	Part de l’action 12

	
	
	
	Prévisions initiales
	Exécution 2012

	
	
	
	En M€
	En %
	En M€
	En %

	Personnel
	78,5
	74,5
	23,9
	30 %
	21,5
	29 %

	Fonctionnement
	9,8
	10,9
	3,4
	35 %
	3,1
	29 %

	Investissements
	10,4
	9,6
	3,2
	31 %
	2,8
	29 %

	Total
	98,7
	95
	30,5
	31 %
	27,4
	29 %


* Ce tableau s’appuie sur les résultats de la comptabilité analytique de l’ENAC. Cette ventilation des coûts réels effectivement constatés par l’ENAC entre les différentes actions (27,4 M€ sur l’action 12) est différente de la ventilation des crédits définie par la DGAC au moment du versement de la subvention (29,5 M€ sur l’action 12).

a) Subvention affectée au financement des dépenses de personnel

Les principales formations concernées par cette action sont les formations EPL (élèves pilote de ligne), IENAC (ingénieur ENAC) ainsi que les formations d’instructeur au pilotage.

Les ressources consommées sur ces formations ont été moins importantes que prévu en raison notamment de l’augmentation du nombre de cadets étrangers formés à l’ENAC qui absorbent une part des coûts de support techniques et pédagogiques des formations au pilotage. Cette moindre consommation est également due à la maîtrise des coûts IENAC et à une certaine diminution des formations instructeurs de l’aviation générale.

b) Subvention allouée aux dépenses de fonctionnement

La consommation des crédits relatifs aux frais de fonctionnement est inférieure de 300 000 € aux prévisions initiales fixées en LFI. Cette diminution s’explique à la fois par une moindre consommation de carburant résultant d’une réduction du nombre de vols et par une augmentation des tarifs de carburant plus modérée que prévu.

c) Subvention affectée aux dépenses d’investissement

Dans leur grande majorité, les investissements sont communs à l’ensemble des formations de l’école (infrastructure, moyens pédagogiques) et sont donc alloués en fonction de la consommation des ressources concernées. Les crédits relatifs aux dépenses d’investissement sont moins élevés que prévu sur l’action 12 en raison de la moindre consommation de ressources comme expliqué précédemment.

	action n° 13 : Recherche, expertise et actions de soutien
	
	


	
	Prévision LFI
	Réalisation

	(y.c. FDC et ADP)
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total
	Dépenses
de personnel
	Autres
dépenses
	Total

	Autorisations d’engagement
	
	23 890 592
	23 890 592
	
	22 914 674
	22 914 674

	Crédits de paiement
	
	23 890 592
	23 890 592
	
	22 914 674
	22 914 674


	éléments de la dépense par nature
	
	


AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE

 L’action 13 correspond à la conduite par l’ENAC de la politique de recherche de la DGAC et au développement du rayonnement scientifique de l’école, en vue de diffuser le savoir-faire français en matière d’ingénierie, d’expertise et de recherche aéronautique.
Le tableau de synthèse ci-dessous précise pour chacun des trois principaux postes de dépenses, les crédits consommés sur l’action 13.
	Identifiants de la dépense
	Prévisions dépenses totales LFI 2012 en M€
	Dépenses totales exécutées 2012 en M€
	Part de l’action 13

	
	
	
	Prévisions initiales
	Exécution 2012

	
	
	
	En M€
	En %
	En M€
	En %

	Personnel
	78,5
	74,5
	19,1
	24 %
	14,3
	19 %

	Fonctionnement
	9,8
	10,9
	2,3
	24 %
	2,1
	19%

	Investissements
	10,4
	9,6
	2,4
	23 %
	1,85
	19 %

	Total
	98,7
	95
	23,8
	24 %
	18,3
	19 %


* Ce tableau s’appuie sur les résultats de la comptabilité analytique de l’ENAC. Cette ventilation des coûts réels effectivement constatés par l’ENAC entre les différentes actions (18,3 M€ sur l’action 13) est différente de la ventilation des crédits définie par la DGAC au moment du versement de la subvention (22,9 M€ sur l’action 13).

a) Subvention affectée au financement des dépenses de personnel

L’exécution des crédits de personnel est inférieure au montant prévisionnel de 19,1 M€ inscrit en LFI. Bien que les activités de recherche de l’ENAC au profit de la DGAC continuent à se développer, les expertises et projets demandés par les directions de l’aviation civile (expérimentations DSNA, études de procédures GNSS, SESAR, ERATO...) ont consommé moins de ressources que prévu en 2012.

b) Subvention allouée aux dépenses de fonctionnement

Dans la mesure où l’activité de l’action 13 a été moins importante que prévue sur l’exercice 2012, La consommation des crédits relatifs aux frais de fonctionnement qui en découle s’est révélée légèrement inférieure aux prévisions fixées en LFI 2012.

c) Subvention affectée aux dépenses d’investissement

La quote-part des dépenses d’investissement affectée à l’action 13 s’élève à 1,9 M€ en AE et en CP sur l’année 2012 contre une prévision initiale de 2,4 M€. Cet écart s’explique par la moindre activité de l’action 13 par rapport aux prévisions initiales. 

	Opérateurs
	
	


	 Récapitulation des crédits alloués aux opérateurs de l’état
	
	


	  
	Réalisation 2011 
	LFI 2012
	Réalisation 2012

	Nature de la dépense
	Autorisations d'engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d'engagement
	Crédits de paiement
	Autorisations d'engagement
	Crédits de paiement

	Subventions pour charges de service public
	99 156 801
	99 156 801
	100 634 000
	100 634 000
	96 948 416
	96 948 416


	consolidation des emplois
	
	


emplois des opérateurs Y COMPRIS OPÉRATEURS MULTI-IMPUTÉS SI PROGRAMME CHEF DE FILE

	
	Réalisation 2011 (1)
	Prévision 2012 (3)
	Réalisation 2012

	Intitulé de l’opérateur
	ETPT rémunérés par ce programme

(2)
	ETP rémunérés
par les opérateurs
	ETPT rémunérés par ce programme

(2)
	ETP rémunérés
par les opérateurs
	ETPT rémunérés par ce programme

(2)
	ETP rémunérés
par les opérateurs

	
	
	sous plafond
	hors plafond
	contrats aidés
	
	sous plafond
LFI
	hors plafond
LFI
	contrats aidés
	
	sous plafond
	hors plafond
	contrats aidés

	 ENAC - Ecole nationale de l’aviation civile
	
	866
	36
	
	
	878
	40
	
	
	869
	46
	

	 Total
	
	866
	36
	
	
	878
	40
	
	
	869
	46
	


(1) La réalisation 2011 reprend la présentation du RAP 2011.

(2) Emplois des opérateurs inclus dans le plafond d'emplois du ministère.

(3) La prévision 2012 fait référence aux plafonds votés en Loi de finances initiale 2012 ou, le cas échéant, en Loi de finances rectificative 2012.

 La totalité des emplois hors plafond sont limités dans le temps et intégralement financés à partir de contrats que l’opérateur remporte en Europe et dans le monde.
PLAFOND DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS DES OPÉRATEURS DU PROGRAMME CHEF DE FILE

	
	2011 (*)
	
	2012

	
	Emplois sous plafond au 31 décembre
en ETP
	Solde des transferts T2/T3
	Solde des transferts internes
	Solde des transferts externes
	Corrections techniques
	Solde net des créations ou suppressions d'emplois
	Emplois sous plafond au 31 décembre
en ETP

	Prévision
	897
	12
	
	
	
	-31
	878

	Réalisation
	866
	12
	
	
	
	-9
	869


(*) Source : plafond voté en LFI 2011 ou le cas échéant en LFR pour la prévision et RAP 2011 pour la réalisation

 La prévision LFI 2012 fixait le plafond d’emplois de l’ENAC à 878 ETP correspondant à :
- une diminution de 17 ETP appliquée au titre du schéma d’emplois (par rapport aux prévisions 2011) ;
- une diminution de 14 ETP consécutive à un ajustement technique (par rapport aux prévisions 2011) ;
- une augmentation de 12 ETP (par rapport aux prévisions 2011) correspondant au transfert de 12 chercheurs de la DGAC (direction de la technique et de l’innovation) vers l’ENAC. Cette mesure de périmètre est destinée à consolider le dispositif de recherche de l’école.

En exécution, le nombre d’ETP sous plafond rémunérés par l’ENAC au 31 décembre 2012 s’élève à 869 ETP. Ce chiffre est certes supérieur à l’exécution 2011, mais reste inférieur au plafond autorisé en LFI 2012.
Présentation des opérateurs (ou catégories d’opérateur)

	ENAC - Ecole nationale de l’aviation civile
	
	


 L’année 2012 a d’abord été marquée par la signature du contrat d’objectifs et de performance (COP) entre l’ENAC et le ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement le 21 février 2012. Ce document comporte 7 axes stratégiques majeurs, 28 objectifs et 51 indicateurs de suivi. 

Cette année a également été celle de la finalisation du SPSI (schéma pluriannuel de stratégie immobilière) élaboré par l’ENAC en 2011. En effet, après avoir été validé par France Domaine le 14 février 2012, le document a été approuvé par le conseil d’administration de l’établissement. Il comporte trois volets principaux : la présentation de l’opérateur fusionné, le volet diagnostics et le volet stratégique.

Du point de vue de son organisation, l’ENAC a procédé à la fusion des départements mathématiques et informatiques (MI) et communication navigation et surveillance (CSN) afin de créer un important département regroupant toutes les activités de recherche et d’ingénierie ayant trait aux systèmes CNS-ATM (air trafic management) afin de lui donner de la visibilité et de la lisibilité en interne et vis-à-vis de l’ensemble des partenaires académiques et industriels.  

Enfin, durant cette année 2012, l’ENAC a procédé au renouvellement partiel de ses instances de gouvernance (remplacement de certains membres du conseil des études et du conseil d’administration, nomination du nouveau président du conseil de la recherche).  

Financement de l’état
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	
	Réalisation 2011 (RAP 2011)
	LFI 2012
	Réalisation 2012

	Action ou autre programme intéressé
ou nature de la dépense
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement
	Autorisations d’engagement
	Crédits
de paiement

	 Action n° 11 : Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)
	60 171
	60 171
	44 312
	44 312
	42 584
	42 584

	 Subventions pour charges de service public
	60 171
	60 171
	44 312
	44 312
	42 584
	42 584

	 Action n° 12 : Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale
	23 384
	23 384
	30 562
	30 562
	29 505
	29 505

	 Subventions pour charges de service public
	23 384
	23 384
	30 562
	30 562
	29 505
	29 505

	 Action n° 13 : Recherche, expertise et actions de soutien
	13 715
	13 715
	23 890
	23 890
	22 915
	22 915

	 Subventions pour charges de service public
	13 715
	13 715
	23 890
	23 890
	22 915
	22 915

	 Total pour ce programme
	97 270
	97 270
	98 764
	98 764
	95 004
	95 004

	 Programme 612 : Navigation aérienne
	1 400
	1 400
	1 396
	1 396
	1 396
	1 396

	 Subventions pour charges de service public
	1 400
	1 400
	1 396
	1 396
	1 396
	1 396

	 Programme 614 : Transports aériens, surveillance et certification
	487
	487
	474
	474
	548
	548

	 Subventions pour charges de service public
	487
	487
	474
	474
	548
	548

	 Total
	99 157
	99 157
	100 634
	100 634
	96 948
	96 948


 Le montant global de la subvention versée à l’ENAC s’est élevé à 96,9 M€ en 2012 contre 100,6 M€ prévus en LFI. Cet écart s’explique par les raisons suivantes :

Sur le programme 611 : 95 M€ en AE et en CP (prévision LFI de 98,8 M€ en AE et en CP)
La subvention pour charges de service public versée à l’ENAC a été diminuée de -3,8 M€ pour les raisons suivantes :

–
−3,4 M€ au titre des dépenses de personnel en raison d’une surestimation initiale des dépenses de personnel sous plafond inscrites dans le triennal 2011-2013. Le niveau de la subvention DGAC de personnel a de fait été recalé sur le triennal 2013-2015 ;

–
+1 M€ au titre des dépenses de fonctionnement afin de couvrir la hausse des dépenses relatives au carburant (0,8 M€) et à la taxe foncière (0,2 M€) ;

–
+0,4 M€ au titre des dépenses d’investissement afin de couvrir diverses opérations d’investissements non prévues lors de l’élaboration de la LFI. 

–
−1,8 M€ résultant de la constitution de deux réserves de précaution afin de tenir compte des contraintes imposées par l’environnement économique contraint. Ces réserves ont été appliquées sur la subvention d’investissement pour 1,2 M€ et sur la subvention de personnel pour 0,6 M€. 

Sur le programme 614 : 548 k€ en AE et en CP (prévision LFI de 474 k€ en AE et en CP)
La subvention versée par la direction du transport aérien a été abondée de 75 000 € afin de tenir compte de nouveaux besoins en formation sûreté, notamment au profit des personnels GTA (gendarmerie des transports aériens) dans le domaine du pilotage. Ces nouveaux besoins correspondent notamment à la mise en œuvre d’une formation de base « pilote » pour 7 nouveaux personnels, et au suivi du maintien en condition de 61 personnels brevetés « pilotes » de la GTA.

COMPTE FINANCIER 2012 DE L’OPÉRATEUR

	 Compte de résultat
	
	
	(en milliers d’euros)

	Charges
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)
	Produits
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)

	Personnel
	83 733
	78 569
	Ressources de l’État
	100 935
	87 532

	dont charges de pensions civiles
	
	11 780
	 - subventions de l’État
	100 935
	87 532

	Fonctionnement
	41 938
	43 644
	 - ressources fiscales
	0
	0

	Intervention
	
	
	Autres subventions
	0
	0

	
	
	
	Ressources propres et autres
	35 161
	34 717

	Total des charges
	125 671
	122 213
	Total des produits
	136 096
	122 249

	Résultat : bénéfice
	10 425
	36
	Résultat : perte
	
	

	Total : équilibre du CR
	136 096
	122 249
	Total : équilibre du CR
	136 096
	122 249


(1) voté

	Tableau de financement abrégé
	
	
	(en milliers d’euros)

	Emplois
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)
	Ressources
	Budget prévisionnel
	Compte financier
(1)

	Insuffisance d'autofinancement
	
	
	Capacité d'autofinancement
	10 425
	1 162

	Investissements
	10 445
	12 827
	Ressources de l'État
	
	9 625

	
	
	
	Autres subv. d'investissement et dotations
	
	109

	
	
	
	Autres ressources
	20
	2 131

	Total des emplois
	10 445
	12 827
	Total des ressources
	10 445
	13 027

	Apport au fonds de roulement
	
	200
	Prélèvement sur le fonds de roulement
	
	


(1) voté

 Le montant total de la subvention pour charges de service public (SCSP) versée par l’État s’est établie à 96,9 M€ en 2012. L’écart constaté sur la ligne ressources de l’État du tableau de financement abrégé entre la prévision et le compte financier résulte d’une présentation ventilée de la subvention entre fonctionnement et investissement dans le compte financier.
Les dépenses de personnel 2012 se sont élevées à 78,6 M€ en 2012. Elles ont donc augmenté de 2,2 M€ par rapport à l’exercice 2011.

Cette hausse s’explique notamment par la majoration du taux de cotisation au CAS pension civile et du GVT positif en ce qui concerne les personnels sous plafond (+ 1,4 M€), malgré une baisse des effectifs de -1 %. Elle s’explique aussi par le recrutement d’agents en CDD affectés sur des projets générateurs de ressources propres, en ce qui concerne les personnels hors plafond (+ 0,9 M€). Il est à noter par ailleurs une baisse des dépenses de personnel concernant des agents qui ne consomment pas d’emploi telles que les vacations, œuvres sociales (-0,1 M€).

L’augmentation constatée en 2012 est cependant moins importante que celle initialement prévue au budget primitif (BP) 2012 qui fixait des charges de personnel à 83,7 M€.

Les charges de fonctionnement ont globalement diminué entre 2012 (43,6 M€) et 2011 (44,7 M€). Hors charges calculées, cette baisse est de -0,6 M€, et s’explique par des mesures d’économies internes à l’établissement portant sur la politique voyage par exemple, mais aussi par la négociation accrue des marchés publics ainsi que par la diminution conjoncturelle des frais de maintenance pour les avions.

A l’inverse, certaines dépenses de fonctionnement ont nettement augmenté en 2012 comme l’énergie (électricité, eau, gaz, fioul, etc.) les prestations externalisées d’entretien des infrastructures, la taxe foncière sur les résidences ou encore le versement des bourses de l’enseignement supérieur, ce qui explique une diminution totale moins importante que celle prévue au BP 2012.

Les dépenses d’investissement ont quant à elles augmenté de manière significative par rapport à 2011 (+ 4,1 M€) en raison notamment des nouvelles modalités de comptabilisation des charges à payer d’investissement mises en œuvre pour la première fois en 2012. Cette hausse s’explique également par le rachat du crédit-bail du Beech 200 (2,9 M€), servant autrefois aux liaisons ministérielles, et qui n’avait pas été anticipé lors du BP 2012. L’appareil a fait l’objet d’une vente concomitante auprès d’un opérateur aérien étranger. Le montant total des investissements s’est ainsi établi à 12,8 M€ en 2012.

Le montant total des financements perçus par l’ENAC en provenance de l’État (section d’exploitation et section d’investissement) s’est élevé en 2012 à 97,1 M€. Ce montant comprend la totalité de la SCSP (96,9 M€) à laquelle il convient d’ajouter trois autres subventions en provenance de la DTA (0,1 M€), du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées dans la fonction publique (0,1 M€) et de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (0,01 M€).

Le compte financier fait apparaitre un apport au fonds de roulement de 0,2 M€. Cependant, des opérations purement comptables ont été enregistrées directement sur les fonds propres de l’établissement : correction de la valeur du stock de pièces détachées (-2,7 M€) et provision sur comptes client (-0,2 M€).

Au terme de l’exécution 2012, la variation du fonds de roulement a donc été de -2,7 M€ et le fonds de roulement de l’ENAC s’élève à 20 M€ soit 66 jours d’exploitation. Hors stocks de pièces détachées, il est de 10,1 M€ soit 33 jours d’exploitation, ce qui est conforme à la norme préconisée par l’IGF dans son rapport n° 2011-M-0401 sur l’État et ses agences.

Le niveau de trésorerie est de 7,2 M€ au 31 décembre 2012. Il reste suffisant grâce à un besoin en fonds de roulement négatif en cours d’année, qui s’explique principalement par le versement en début d’exercice de l’équivalent de deux mois de la subvention dédiée aux dépenses de personnel.

RESSOURCES PROPRES 2012 DE L’OPÉRATEUR
	Catégorie de produits
	Intitulé
	Montant prévisionnel 2012
	Compte financier 2012

	Produits encaissables
	 Formation initiale 
	7 089 600
	7 093 597

	
	 Formation continue 
	8 145 890
	7 178 410

	
	 Recherche 
	1 332 594
	800 475

	
	 Expertise 
	2 006 500
	3 259 884

	
	 Résidences 
	2 123 000
	2 264 006

	
	 Locations 
	177 224
	203 676

	
	 Mise à disposition de personnel 
	12 000
	20 410

	
	 Inscription concours 
	582 100
	292 174

	
	 Maintenance 
	65 000
	56 338

	
	 Vente pièces détachées 
	10 000
	5 270

	
	 Vente d'ouvrages 
	6 500
	5 912

	
	 Autres produits d'activités annexes 
	174 500
	221 829

	
	 Taxe apprentissage 
	645 000
	1 171 554

	
	 Ressources affectées 
	529 188
	329 144

	
	 Redevances brevets, licences,… 
	445 000
	595 033

	
	 Autres produits divers gestion courante 
	287 000
	239 361

	
	 Produits financiers 
	30 000
	12 837

	
	 Produits exceptionnels sur op. gestion 
	498 000
	669 493

	
	 Produits de cession des actifs 
	0
	2 113 246

	
	 Autres produits exceptionnels 
	0
	378 943

	
	 Sous-total produits encaissables 
	24 161 096
	26 911 593

	Produits calculés
	 Produit neutralisation amortissements 
	0
	2 250 776

	
	 Quote-part subv. investissement 
	11 000 000
	5 554 675

	
	 Sous-total produits calculés 
	11 000 000
	7 805 450

	TOTAL Ressources propres
	35 161 096
	34 717 043


Les ressources propres de l’ENAC, hors subventions d’État et produits calculés, se sont élevées à 26,9 M€ en 2012. Le détail des ressources propres est indiqué dans le tableau ci-dessus. On constate qu’elles sont en nette progression par rapport aux prévisions initiales (+11 %) notamment grâce à l’augmentation des prestations d’expertise, à la collecte de la taxe d’apprentissage, aux produits de cession d’actifs qui comprennent notamment la vente du Beech 200 ministériel et aux autres produits exceptionnels. 

Dépenses 2012 DE L’OPÉRATEUR par destination
 Avertissement : Les dépenses 2012 présentées par destination n’incluent pas les charges non décaissables comme les amortissements et les dépréciations d’actifs.

	
	(en milliers d’euros)

	Destination
	Personnel
	Fonctionnement
	Intervention
	Investissement
	Total

	Prévision 
Consommation 
	
	
	
	
	

	 Divers (hébergement et concours)
	3 621
	1 338
	
	452
	5 411

	
	3 140
	1 443
	
	512
	5 095

	 Expertises
	12 605
	4 657
	
	1 573
	18 835

	
	12 268
	5 640
	
	2 002
	19 910

	 Formation continue
	22 287
	8 235
	
	2 780
	33 302

	
	20 729
	9 529
	
	3 382
	33 640

	 Formation initiale
	40 646
	15 018
	
	5 070
	60 734

	
	38 105
	17 540
	
	6 225
	61 870

	 Mastères spécialisés
	1 261
	466
	
	157
	1 884

	
	1 199
	551
	
	196
	1 946

	 Recherche
	3 313
	1 224
	
	413
	4 950

	
	3 128
	1 438
	
	510
	5 076

	 Total des crédits prévus
	83 733
	30 938
	
	10 445
	125 116

	 Total des crédits consommés
	78 569
	36 141
	
	12 827
	127 537


CONSOLIDATION DES EMPLOIS DE L’OPÉRATEUR

	
	Réalisation 2011
(1)
	Prévision 2012 
(2)
	Réalisation 2012


	 Emplois (ETP) rémunérés par l'opérateur
	902
	918
	915

	 - sous plafond
	866
	878
	869

	 - hors plafond 
	36
	40
	46


 (1) La réalisation 2011 reprend la présentation du RAP 2011.

 (2) La prévision 2012 fait référence aux plafonds des autorisations d'emplois votés en Loi de finances initiale 2012 ou, le cas échéant, en Loi de finances rectificatives 2012.

 Le niveau global des emplois rémunérés par l’ENAC a été ramené à 915 ETP, contre une prévision initiale en LFI fixée à 918 ETP.

Ce plafond global est constitué :

- des ETP sous plafond correspondant à des emplois permanents financés essentiellement par la subvention DGAC. Leur nombre avait été fixé en LFI à 878 ETP, afin d’intégrer le transfert de 12 ETP du BACEA vers l’ENAC. L’exécution définitive 2012 s’élève à 869 ETP, soit 9 ETP de moins par rapport au plafond prévu. Ce résultat a pu être atteint en raison du non remplacement de départs en retraite et de certaines mutations obtenues grâce à la redéfinition de certains postes ;

- des ETP hors plafond correspondant à des emplois de courte durée (CDD) financés par les ressources propres de l’établissement. Leur nombre était fixé à 40 ETP en 2012. L’ENAC finance la grande majorité des ETP hors plafond à partir des contrats de formation ou de recherche qu’elle a obtenus à condition que les recettes générées par ces contrats couvrent les dépenses de personnel, de fonctionnement et d’investissement qu’ils induisent. Le nombre fixé en LFI est indicatif et peut varier en cours d’exercice après délibération du conseil d’administration. En raison des différents recrutements de CDD opérés en 2012, ce nombre est finalement porté à 46 en exécution.
	Analyse des coûts du programme et des actions 
	
	


Note explicative
L’analyse des coûts présente les dépenses et les coûts complets par action des programmes, après ventilation des dépenses et des coûts des actions de conduite et pilotage, de soutien et de services polyvalents vers les actions de politique publique. Ces ventilations analytiques relèvent d’une comptabilité spécifique : la comptabilité d’analyse des coûts (CAC). Mise en œuvre par les ministères avec l’appui des SCBCM, la CAC s’appuie sur des principes de construction partagés par l’ensemble des acteurs : ministères, services du contrôle budgétaire et comptable ministériel, direction du budget et direction des finances publiques. Le volet « analyse des coûts » restitué au RAP vise plus particulièrement l’analyse des écarts, d’une part entre la prévision ou LFI 2012 et l’exécution 2012 ; d’autre part, entre les résultats des exécutions 2011 et 2012. Il est composé, à cet effet, de trois parties, reprenant pour chaque programme observé : 

-
la cartographie des déversements définie en LFI 2012 et actualisée le cas échéant des flux enregistrés en gestion ;
-
les dépenses prévisionnelles complètes établies au regard de la LFI 2012 ;

-
les résultats de l’analyse des écarts constatés en dépenses et en coûts complets par action et programme, pour lesquels il convient de signaler le caractère provisoire des données de base (données d’exécution budgétaires et comptables), arrêtées, sans préjudice pour leur valeur significative, au 4 mars 2013.
Enfin, bénéficiant d’une synergie des comptabilités budgétaire et générale, l’analyse des coûts du RAP complète l’éclairage porté sur les choix opérés en matière de délégation de responsabilité de gestion (découpage MPA) et leur cohérence au regard des moyens dévolus à chacune des actions de politique publique. À ce titre, elle participe à l’évaluation de l’efficience de la gestion publique et contribue pleinement à la démarche de performance.

	schéma de déversement analytique du programme
	
	


Ce schéma représente les liens entre les actions du programme et avec des actions d’autres programmes.
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	Ventilation prévisionnelle par action des crédits
	
	


	 
	
	  (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	LFI 2012
Crédits directs
y.c. FDC et ADP
	LFI 2012
après
ventilation interne
	LFI 2012
après
ventilation externe

	 11 - Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)    
	44 312
	44 312
	44 312

	 12 - Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale    
	30 562
	30 562
	30 562

	 13 - Recherche, expertise et actions de soutien    
	23 891
	23 891
	23 891

	 Total
	98 764
	98 764
	98 764


	Dépenses exécutées après ventilation ou « dépenses complètes »
	
	


Note explicative

Les dépenses complètes sont présentées en deux étapes.

Les déversements internes au programme constituent un premier axe d’observation et reflètent les dépenses par action de politique publique ou dépenses directes résultant de la gestion du responsable de programme.

Les déversements externes au programme, sont intégrés dans un second temps, afin de rendre compte de la dépense complète exécutée, par action de politique publique.

	Dépenses exécutées après ventilation interne
	
	


	
	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
CP
	Ventilation interne


	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	Dépenses directes
	(au sein du programme)
	
	
	

	 11 - Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)    
	42 585
	0
	42 585
	-1 727
	-17 587

	 12 - Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale    
	29 505
	0
	29 505
	-1 057
	+6 121

	 13 - Recherche, expertise et actions de soutien    
	22 915
	0
	22 915
	-976
	+9 200

	 Total
	95 004
	0
	95 004
	-3 760
	-2 266


	Dépenses exécutées après ventilation EXterne
	
	


	
	
	
	
	 (en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution 2012
après
ventilation interne
	Ventilation externe


	Exécution 2012
après
ventilation externe
	Écart
à la prévision
2012
	Écart
à l’exécution
2011

	
	
	(entre programmes)
	Dépenses complètes
	
	

	  11 - Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)   
	42 585
	+22 610
	65 194
	+20 882
	-24 996

	  12 - Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale   
	29 505
	+15 665
	45 170
	+14 608
	+10 120

	  13 - Recherche, expertise et actions de soutien   
	22 915
	+12 166
	35 081
	+11 190
	+14 523

	 Total
	95 004
	+50 441
	145 445
	+46 681
	-353


	Ventilation des dépenses de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence 
vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-50 441

	(en milliers d’euros)
	

	 P613 - Soutien aux prestations de l’aviation civile (Mission « Contrôle et exploitation aériens »)
	-50 441


	Coûts complets par action de politique publique 
	
	


Note explicative

La construction de coûts complets, assise exclusivement sur des données de comptabilité générale (charges et atténuations correspondantes), a pour but de compléter l’information du Parlement en ébauchant une interprétation de nature économique et financière des coûts. Elle conforte par ailleurs la dimension prospective de l’analyse.

Dans un contexte de trajectoire comptable finalisée au 1er janvier 2012, l’appropriation significative de la comptabilité générale ainsi que le déploiement abouti de l’outil Chorus permettent désormais d’envisager une utilisation et une interprétation plus fiables et pertinentes des résultats.

	
	
	
	(en milliers d’euros)

	Intitulé de l’action
	Exécution
2012
	Ventilation des coûts de pilotage, 
de soutien et/ou de polyvalence
	Exécution
2012
	Écart
à l’exécution 2011

	
	Coûts directs
	au sein du programme
	entre programmes
	Coûts complets
	Coûts complets

	  11 - Formation aux métiers de la direction générale de l’aviation civile (DGAC)   
	42 585
	0
	+20 013
	62 598
	-23 864

	  12 - Formation des acteurs du transport aérien et de l’aviation générale   
	29 505
	0
	+13 866
	43 371
	+9 770

	  13 - Recherche, expertise et actions de soutien   
	22 915
	0
	+10 769
	33 684
	+13 976

	  Total
	95 004
	0
	+44 648
	139 652
	-117


	Ventilation des coûts de pilotage, de soutien et/ou de polyvalence
 vers (+) ou en provenance (-) d’autres programmes
	-44 648

	(en milliers d’euros)
	

	 P613 -  Soutien aux prestations de l’aviation civile (Mission « Contrôle et exploitation aériens ») 
	-44 648


